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résolution de M. Gaston Charlet.. 


Relour à la liberté de commerce des 
engrais sur la Suppression du con- 
tingentement et des répartitions 
départementales en maintenant 
la taration en ce qui concerne les 
prix plafond. — Proposition de ré- 
solution de M. Naveau.,.....,... 1] 

Rcrision de certaines rentes viagères 
constiluées entre particuliers. — 
Rapport par M. Robert Chevalier. p. 


109 


[10 


111 


{11 


111 


113 





Augmentation des effectifs du sertie 
de santé des troupes coloniales 
— Rapport par M. Saller........ p 

AP! robation du compte définitif des re- 
cettes et de penses uu { 
cal de la Réunion terercice 16) 
— Rapport par M 


T 
Sue 


Approbation des con ptes léfinitufs des 
receties et des lepenses du brut- 
get local du Togo ‘ere ces ro 
et 196). — Rapport par M. Sa 
ES ET PP LOT P P 

{pp obation du co dt . r 
cettes el le pe nses d ru { (u- 
cal de la Cote icaise du So 1- 
is (PJ ce 1955 R ) par 
M. Saller 

Li 

{pprobation du comnt 4 re- 
celles el des dépenses du 0 yet 
annere au Î Ï l'e { au 
wharf du Togo (er: [un — 
L REDT | pa M Dit 

Ou lure di crédit N 
quen d'ur listribt ple- 
+ t 4 4 î (1 1 
| M ! ‘ 

Publications Ps t ce À 
\ par M. ! Sa Sn 

Reclas t hu ‘ 

«li sant $ ri 
} ») l N li ‘ ) = 
- AVIS ir M. jul 
Retour à la de l'« 
Put + “'} cmients et 
{ J si s d'ou di le lt 
P 
| } M. li 1-1 
Ret à la i l ‘ 
4 : 1 » t 
1 M \og | ] 

I nent di 
triq ÿ. — Ho par \! Ber 

Et. n ss 
{ s dans l'ir } 

M1 

Publ { l'a —- 
\ M Ï l l 
OR idée ils iours . { 

Î o ta u ‘ 

! «ul r 
{ / 4 { 1 

4 S afritui ‘ {tn ( 

st el) (t Cut 4 

ÿ { ri { —_— 1 
és0 nn de M. Dura | { 
chaimbri ‘ l' 
à “ 
u 1 

se S auT populalions des 1 . 
mnmunrs de Kerrata et d Oued 
Marsa ncfantiné d 

sme ‘ln AT ! 109 l 
position de résolution de M. J 
Li. ET ee Ter 

Augnu ntation de ! effect [ des baudrts 
nationaux. - Rapport par M. 
Charles BrUNG" ss ess ss “se D 

Ouverture de crédits au budget de la 
France d'outre-mer 'eyclone de L 
Nouvelle - Calédonie - fiapport 
DE TT RME Grass iiromser der I 

Relèvement du taux de l'indemnité ac- 
cordée aux propriélaires d'ani- 
maux abattus pour cause de 
morve. — Rapport par M. Charles 
MID sue conteneur dane ne [ 


Création de postes aux cours d'appel 
de Paris, d'Amiens et de Colmar 
et à l'administration centrale du 
ministère de la justice, — Pro- 
20h08 NE ss srsesacecsnicovraens.: D 

Ratification de deux avenants à la con- 
vention générale entre la France 
et la Belgique du 17 janvier 1M8 
sur la sécurité sociale. — Projet 


NS ERREUR ... 


nu 


Modification de l'article %5 du livre 1e 
du code du travail, — Projet de 


104 RER EEREEEEEEERRA EEE EEE TT ARTE, 2. 


117 


124 


u 
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Conditions dans lesquelles les militaires 
dégages des cadres peuvent con- 
courir pour da Légion d'honneur 


ct la médaille militaire, — Vropo 

LOS OO RL somcmosssrnsvercrsvect 
Accord aux jeunes trarailleurs des pro 
fessions agricoles el forestières de 
cougés payés d'une durée identi- 

(Ua Ü CUuI des autres l rofes- 

ions. — Proposition de Joi...... 


Réolementation de l'actitité des entre- 
iSCS priveces participant au 5€ 

vice extérieur des pompes funè- 

bres - Proposition de loi....... 
Nullité de l'acte dit loi du 14 février 
out complétant la lot du 5 mars 

1928 fui uitant Lamenagement des 
lotussements defeclueur, — Pro 
position de 0j .....,,........... 
Reconnaissance de la coopération dans 
Le commerce de bétail et organt- 
sation de son statut, Rapport 

r M, Rochefeat... css 


Feuille 5. 


li nnaissance de la coopération dans le com- 
erce de détail et arganisSalion d£ 


talul. Rapport, por M. Hoche 
CRU “MO mm ciriorvetmncans eue 
Nomination d'une commission spéciale 
de la réforme adminmstralite, — 
Proposition de résolution de M 


Ouverture de crédits supplémentaires 
pour la couverture des dépenses 
entrainées par la venue à Paris 
de dla troisiémr session de l'Orga- 


nisalhion des Nalions Unies, = 
Rapport, par M. Bolifraud....... 
lntégration des malitaires dans lorqga- 
rusation générale de La sécurité 
sociale, Axis, par M. Pierre 
DOMMEL ms sisorvvnivrebasis sprint . 


Modification drs artirles 7, 920, 27, 7, 
47, HN HU, ‘1 91 el inserlion d'ar- 


hicles 42 D et 91 bis dans le 
réglament du Conseil de la Répu- 
blique. Ranport, par M. Debré, 


AHodyjication de l'article 43 de la loi 
du ÿ1 avr 1810 concernant les 
unes, minières el CaTrierTes, — 
Rapport, par M. Aubert.......... 

Commément à l'article T3 de la loi du 

4e septembre 1MS en vue d'as- 
surer aux Francais exercañt leur 
activité professionnelle hors de la 
taétropole, mais appelés à y reve- 
ür périodiquement, le droit de 
souslouer l'appartement dont ls 
sont localaires pendant et pour la 
durée de leur séjour hors de la 
France métropoltaine, — Propo- 
sition de loi de M, Durard-Ré- 
\ 1,0 .. nn 

Baur à doyer de locaur ou d'immeu- 
ht 

triel où artisanal détruits par 

suite d'actes de guerre Rap 
wort, par M. Reynouard......... 


à usage commercial, trlus- 


Répartition de l'abattement global 
cpéré sur le budget des travaux 
publics. des transparts et du tou- 
risnie par la loi n° 48-199 du 
31 décembre 1948. 


t 
AO sous dns rseset tours 


Ouverture de crédits provisoires et au- 
lonsation d'engagement de dé- 
penses au ture des dépenses mili- 
taires pour les mois de mars el 
avril 1949, — Projet de 19i,..... 


Abrogation du décret ne 481713 du 9 no- 


Ouverture de crédils provisoires et au- 
lorisation d'engagement de dé- 
penses au titre des dépenses mili- 
taires pour les mois de 1nars ct 
avril 4959 — HKapport, par M. 
Perse POUR ins orsssctuse 

Ratification des accords relatifs à la 
securité sociale intervenus le 
12 octobre 1948 entre la France 
et la Tchécosloraquie. — Projet 
OÙ M she Res Ne RE 0s ARR RS AR 

Modification et complément à la loi 
n°9 48-1300 du 1er septembre 1938 
relative aus loyers. - Froposi- 
DR M ana des » otre NS a 

Dif{{[usion, par le retour de la liberté de 
vente, des alcools dénaturés à 
usages CNAGCTS el À USAYPS in- 
dustriels. — Proposiiion de réso- 
Jution de M. Ed uard Barthe.... 

Evaluation des bénéfices agricoles pour 
l'année 1949 Proposition de lui, 

Erlension à Tl'Alaérie de la lot du 
IS mars VMS réglementant la fa 
bricalion et la vente des Sceaux, 
timbres et cachets officiels. — 
Prolet O0 Mrs dessous. sut " 

Modification de l'article 48 de l'ordon- 
nance du 23 novembre 1911 rela- 
tre à l'organisation de la justice 
musulmane en Algérie. — Projet 
OR Mis hits ire uses CN 

Prorogalion des sociétés arrivées à leur 
terme statutaire qui, par suile de 
laits de querre, n'ont pu procéder 
à cetle prorogation, — Projet de 
OÙ soso ssonscssconsse ss rre .. 

Modification de l'article 3 du décret-loi 

du 17 juin 1998 retalif à l'organisation 
et à l'unification du régime d'as- 
surances des marins. — Proposi- 
tion 66 loi......…. APT ME 5 

Mise à la charge de l'Etat des dépenses 
d'entretien et de fonctionnement 
des établissements publics du se- 
cond degré. — Rapport par M. Pu- 
JE semis cn a SAN PAR " 

Création de postes aux cours d'appel de 
Paris, d'Arniens et de Cobmar et 
à l'administration centrale du mi- 
histère de la justice, Rapport 
par M. Delalande............ sv ES 

Modification de l'article 3-0 du cote 
pénal (vols entre parents). — Rap- 
port par M, Gaston Charket....….., 

Abrogalion de l'acte dit Loi du 31 mars 
1912 relatif à la fusion des entre- 
prises de desserte des villes 
côtières et de traversée des 
estuaires de l'Atlantique, — Rap- 
port par M. Rochereau............ 

Modification de l'article {er du titre %er 
de l'arreté du 3 février 1938 firant 
les modalités d'application de la 
toi no 47-1501 du 11 août 1917 por- 
tant autorisation de dépenses et 
ouverture de crédits au titre 
du budget de reconstruction et 
l'équipement pour l'erercice 1947. 
Proposition de résolution de 


Création d'un budget annere de pres- 
tations familiales agricoles et fixa- 
tion de ce budget pour l'exercice 
1919, — Rapport par M. Bolifraud. 

Autorisation des dépenses d'investisse- 
ments (reconstrüction, moderni- 
sation ct équipement) pour l'erer- 
cice 1949. Projet de loi....….... 


Feuille 6. 
{utorisation des dépenses d'inrestisse- 


ment (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour l'exer- 


_ 


t 


— 


Relèveinent du montant des pensions 
allouées aux Sapeurs - porpiers 
COMIAUNAUT VOIONLAITES, =. Räap- 
port par M. Veroeile..,:.,...... p. 14 


Refus d'homologation de deux décisions 
volées par l'Assemblée algérienne 
créant auprès de la radiodiffusion 
d'Algérie un organisme dénominé 
« Comité de gestion e4 de Surtveil- 
lance de radio Algérie » et por- 
tant de 8 à 12 le nombre des 
détéqués à l'Assemblée algérienne 
arpelés à Siéger à ce comité. 
Rapport par M. François Dwnas., 

Revision des forfaits en matière de 
bénéfices industricls et commer- 
Ciaur appliqués aux artisans ru. 
raux en vue de proportionner l'ef[- 
lort liscal qui leur est demanié 
à leurs facultés contributives., — 
Proposition de résolution de 
M. Chasetie........:.. ER SR p. :64 


Reconduetlion de l'allocation temporaire 
aux vieux pour Le premier 1rr- 
mestre de l'année 19 et modiji- 
cation de la loi du 11 juillet 1005 
relalire à l'assistance obligatoire 
aux vieillards, auc infirmes et aux 
imcurables privés de ressources. 
— Projet de loi....... cosssoses... D. 168 

Exonération de certains impôts des 
bénéfices réalisés par les Socirtes 
d'investissement. — Proposition 
M isiohos ass NOR = nn S © p. 1 

Exercice des professions de médecin, 
chirurgien dentiste et de sage- 
lente par certains praliciens 
étrangers, — Rapport par M. Le 


HAE sur nuisemmmmeder deraaue 


& 


Aülorisalion de dépenses d'investisse- 
ment (reconstruction, modernisu- 
Lion et équipement) pour le mois 
de mars 1919. — Projet de loi... p. itÿ 


Modification de l'article 2 de La loi 
no 4S-1ON1 du 21 décembre 1955 
tendent à simplifier la procédure 
de vote du budget général de 
l'erercice 1949 et relatif aux éco- 
nomies budgétaires et de l'or- 
licle 14 de la loi no 4S-41973 du 
1 décembre 19% portant fixation 
Pour l'exercice 1919 des maruna 
des dépenses publiques et évalua- 
l'on des voies et 1n0yens. — Pro- 
DE OT Mi sssivssèses Meseisatue D. 100 


Reconsidération des conditions dans les- 
quelles la réforme administrative 
a élé appliquée aux administre- 
tions centrales et assimilées rt 
suppression du cadre des agents 
supérieurs et intégration de 
ceur-ci dans le corps des adminis- 
trateurs civils, — Proposition de 
résolution de M. Charles Brune... p. 188 


Suppression de toute surlare postale 
aérienne dans Le transport ‘du 
Courrier à l'intérieur de l'Union 
française. — Proposilion de rés- 
lulion de M. Durand-Réville...... p. 161 


Création d'une assemblée représenta- 
ve terriloriale élue en Cochin- 
Chine. — Projet de l0i.....,...,.. p. 109 


Conversion de la forêt gabonnaise en 
{orét pure d'okoumés. — Propo- 
sition de résolution de M, Durant 
PRE dame de net es D: LOU 


Autorisation des dépenses d'inrestisse- 
ment (reconstruction, 1nodernIsu- 
lon et équipement) pour l'erer- 
cire 149 — Rapport par M. Pr! 


(7: HR : p. {4 


Feuille 7. 








vembre LuAR et Es des rad cice 1949, — Projet de loi (suife), p, 

datités d'appirealion du rappor nan L Da + 5 

constant précisé par d'article 11 APPEL Te DU GET SS UE CUS Autorisation des dépenses d'investissement 
x PR « + a! ù € te 2% … bee Ad 

æ À y vs ES  O e difiant les articles 169 et 171 du RS en Tes - Ra) 4 

des ‘pensions de querre avec les code pénat, de la loi du 24 K 4 port par M. Pellenc (suite)... P 183 

traitements des fonctionnaires. — vembre 19437 validée _ modifiant M. e | 
haonert per M. GisUQUC....... les articles 174 et 177 du code lulu mation du général Giraud duns 
apport, par M. GRuque,. pénal, de la loi tvaltdée du 8 oc- l'hôtel national des Invalides et 

fidalisation de la péréquation des pen- tobre 1943 modifiant l'article 373 ouverture de crédits pour Ses [n- 
sions. — Rapport, par M. Das- du code pénal. — Rapport per nérailles nationales. — Projet d* 
Eaud phonrntnnnannpeneneresnarenst* ?. sis | M, Durand-Réville.. s..ssssossssese F- 102 loi mn mnt nmmtnnn ns te 198 
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œ—— 
Bociétés coopératives de reconstruction 
et assoctations syndicales de Te- 
construction. fi de 


roposition 
1Oi ee 


Bürogaiion de l'acte 


cembre 198 rx 


dit loi du 
lantive aur droits à 


pension des fonctionnaires de 
l'Etat ayant ap} Lenu au SerTvici 
du Sénat et de la Chambre di 
«lu putes. ons 'ropo ition de k 


kec onstitution des liste S d'ancienneté 
des ofliciers des différents corps 
et cadres de l'armée de l'air, — 


Projet de loi...... 


Bonstatalion, poursuile et repri n d 
infractions à la législation « 
lun !] 
mique. — Projet de loi........ 


Baii/icalion de la convention interna- 


tionale des télécommunicalions, 
signée à Atlantic-Cily te 2 octobre 
1917. — Projet de loi............, 


budaet de la 
mer (Subvention 
du territoire de 
Miquelon = Pro- 


ture de crédits au 
trance d'outre 

au budaet local 
Saint-Pierre et 


jet de loi . 


Du 


Bépartition de l'abaltement global opéré 
ur le budget du travail et de la 

svCu ité sociale par la loi ne 1=- 

1002 du A décembre 4918 Pro 

jet de l0i.............. éd astésa à 


k: tilion de l'abat! ment aglo IZ 

sur de budget de l'aviation 
ct commerciale par la loi n° 
1992 du &i décembre 194$. — Pro 
tot dé loi... 


Bésartition de l'abattement global opéré 


sur le budget de la justice par 
la loi no 4S-1932 du 31 décembre 
1915. — Projet de loi............. ë 
Répartition de l'abattement global opéré 
ur le budget des affaires écono- 


miques par la loi 4° 4s4902 du 
1 décembre 195$. — Projet di 
M reine rites PAPE APE RES 
Bonditions dans lesquelles les militai 


es dénagés des cadres peuvent 
concourir pour la Légion d'hon- 
ncur et la médaille militaire, — 
Rapport par M. le général Petit 
Béportition des abattements globaux 
uperés sur le budget de lu santé 
publique et de la population par 
la loi no 48-4902 du 31 decembre 
1915. — Projet de loi... 
Répartition des abattements globaux 


opérés sur le budget de la ÿe- 
construction et de l'urbanisme 
par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 


cembre 1948. — Projet de loi... 
Œuintien, en cas d'insuffisance de prix 
ou d'évaluation, de la procédure 
de l'expertise prévue par les ar- 
ticles 16 et suivants du code de 
l'enregistrement. Proposition 
de loi de M. Mathieu.......... se 
Accord du bénéfices du maintien dans 
les lieux à certains clients des 
hôtels. pensions de famille et 


tnPubDIlEés. — Pr nosition loi.. 


de 


de l'abattement global 


Bépartit on ( 
upere sur le bu UE L de l’industrie 
et du commerce par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 198 — 


li jet de loi ss... sms 
Béparlition des abattements globaux 
opérés sur le budget de la prési- 
du conseil (ravitailleinent) 
par la loi n° 45-1992 du 31 décem- 
bre 1948. — Projet de loi... 
Répart des abattements globaux 
opérés sur le budget des affaires 
ctrangères par la loi n° 45-19 


ucnçCe 


tion 


aux SAPeuTrTs-POMpPIETS 
communaux volontaires. — Rap- 
port supplémentaire par M. Ver- 
QoiD beats dues . 
Sricie application du statut viticole. 
Propositions de résolution de 
M. Edouard Barthe.......,. p.203 


s=— 


193 


194 


19 


. 1% 


197 


. 198 


19 


}, 200 





Ratification de la convention interna- 
dionale des télécommunications 
signée à Atlantic-City le 2 octobre 
1947. — Rapport par M. Fouques- 
DUPArG ...v.sossssocsssonssocsene . 

Régime d'assurances des LM $ — 
Rapport par M. Denvers......... 


Demande en autorisation de poursuites 


contre un membre du Conseil de 
la République... dass au css 
Report S l'exercice 4937 à 
l'eri ice 4938. — Projet de l 
Répartihion de l'abattement gl l 
opéré sur le t udgtt La Fraru 
d'out ner par Î lon n CELL 
du 1 décembre 148 Projet de 
ML rc ienertesn Creer drenies 
Assurance des mar le cor el 
de la peche contre rs pertes 
d'équipement par suite d'eétvene- 
ments de me — Rapport par 
M. bDenve Sort sos osssse 
Organisation de la sécurité soctwie da 
Les drparte nents dk la Guau 
loupe, de la Guyane franc lise, dé 
la Martinique et de la Réunion. 
roposilion de 10i,..........s.s.e 
Modification et complément à La loi 
ne 485-1500 du 1% seple e 145 
relative aux loyers. Kiappor 
par M. de Félice....… Msn 
Retour à la liberlé du cc Tr e d 
l'essence. — Rapport par M. Au- 
DOBL sus sanascasedeesssescutns .. 
Feuilie 8, 


Retour à la liberté du commerce de Fes 


— Rapport par M. Aubert (suite). 
Organisation de l'administration géné- 
rale de l'assistance publique de 
Paris et création d'un conseil des 
hôpitaux de Seine el  Seine-et- 
Oise Prop Siliun d loi de 


M. Bernard 


. 
Ouverture et annulation de crédits et 


réparhition des abaltements qlo- 
baux opérés sur le budget géné- 
ral et les budgels annexes (dé- 
penses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 199 — Rapport géné 
Tail par M. Jean Berthoin......... 
Répartition des abattements globaux 


opérés sur le budget des affaires 





étrangères par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 143 Rapports 
par MM. holifraud et Jean Ma- 
POLE. éd : dniite sn 885 qabne 
Répartition de l'abattement global 


opéré sur le budget de la santé 
publique et de la popualion par 


la loi no 48-199 du Si décem- 
bre 1938. — Rapport par M. Lan- 
OT sise AA TTL ss 
ltépartition de l'abattement global 
opéré sur le budget du travail et 
de la sécurité sociale par la loi 
no 48-1992 du M décembre 1938. 
— Rapport par M. Demusois..... 
Répartition de l'abattement  glôübal 
opéré sur le budget des traraux 


publies, des transports et du tou- 


risme par la loi ne 45-199 du 
Ait décembre 104s. ki ibpore par 
M. Albert Lamarque......... téets 
Répartition de l'abattement global 


opéré sur le budget de l'aviation 


civile et commerciale par la Loi 
ne 48-1992 du 31 décembre 18. 
— Rapport par M. Albert La- 
IMAFOME sou ont ra eau 
Appel des jeunes gens sous les dra- 
peaux. — Projet de loi.......... 


Création d'un budget annexe des pres- 
talions familiales agricoles et firxa= 


tion de ce budget pour l'exer- 
cice 1919, — Avis gar M. Edouard 
MARNE: scdéuus coadmsscostceenaie 
Répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de l'Cduca- 
tion nationale par la loi no 48- 


199 du A décembre 1948, — Pro- 
Jet de di .....occoodovesesscssen 


2x) 


sénce. 


b. 22 


p. 230 
p 42 


D. 46 


p. 248 


p. 253 





— 
Garantie des ressources stables aœur 

comités d'entrepnses. — Flropo 

CON ON IE A. ris. ve R' 
Retificatior l'accord à 

et de »? €? “ir rront'tuair dt 

16 « bre 1948 lro)j de 

M irimeiaatet 54 
Répa thuo yloba 

op vs su le Oudgrit « 1 ru» 

den: du € it tilement 

par la loi no 48-1992 du S1 dèce 

bre 19% ja wir ! A! F! 

CHOT soc: p. 254 
RA rtitinn du 1 nt nlohal 

opert la ” 

truction [ ) , par la 

loi n 1-1 4 1 d n! 

10m Ù r uw M J 

Mari } 5 
[ i l'ab globa 

} ! L sf 

Î Fr n il ueé- 

e fois li un 1" 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du president du conseil des mimstres. 


Le président du conseil des n ' 
to portant ne 
du Gouvernement 
décret no 48-125 du 28 juillet 1948 
règlement d'administration publique 


ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Directeur miljoint du cabinet 
M. Charkes Merveilleux du Vignaux, conseil 
ler référendaire à la cour des comptes, 


Chef du Cabinet 


Rolotte, sous-préfet hors cadres, 


Cha du cabinet, 


Js adjoint 


M. Gaston Charnay. 


M La tUicié Vieillescazes 
Char s «P 
M. Phil ] | { 1! des 
ervices poliliqu: 
M. Charles André, 5 rélet hors cadres, 


M. Paul Gargominy, a! conseiller de km 
République. 

M. Michel 
au minisière 


Dondenne, administrateur cvik 


les affaires étrangères, 


res 


M. Jacques-Louis Capron, de l'Uni- 
versilé. 


M. Fernand Chaussel 


1 ré r(. 


en droit, 


urg, licencié 
Chef du secrétarint particulier, 
Mlle 
Fait à Paris 


Marie-Cécile Castel, Hcenciée ès lettres: 
le 28 octobre 1949. 
CEONGRS LCIDAULT, 
0 
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Ouverture de crédits sur l'exercice clos 1946. 


Le président du conseil des ministres et Je 
secrétaire d'Etat üux finanres, 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1834 et 
J'article 3% du décret du 25 juin 1934 modifié 
sur l'organisation de la comptabilité publique, 

Vu l'article G du décret du 25 juin 41934 
porlant simplification de diverses règles de la 
comptabilité publique; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 rela- 
tive à la forme de cerlains actes portant ou- 
ire rédits ; 

Vu la loi de finances du 91 décembre 1945 
porlant fixation du ministère de l'information 
en addition aux restes de l'exercice 1946; 

Vu l'état nominatif des créances liquidées 4 


1 harge du ministère de l'information en 
addition aux restes de l'exercice 1946, 
Arrc'ent 

4 {e - JL est ouvert au président du 
di | des ministres, en augmentation des 

este à l'exercice clos, un rédil spécial de 
9: 615.4%2 FF, inontant de nouvelles créances 
“ Ê Fe el ext t 

Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres est autorisé à ordonnancer ces 
cr ( le chapitre spécial ouvert au 
budget de la présidence du conseil (section 2, 
« e di pres e). 

A } Le cecrétaire général du Gouver- 
nement et le directeur du budget au ministère 
des finances et des affaires économiques sont 
chargé:, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèté dont il sera fait 
guention au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1949. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
._ ANDRÉ SÉGALAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etst aux finances 
et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZ, 





MINISTERE D'ETAT 





Attribution, à titre exceptionnel, 0e l’'indem- 
nité de recrutement dans les départements 
d'outre-mer à des fonctionnaires de la 
radiodiffusion française. 





Le, ministre de l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrélaire d'Etat à 


la présidence du conseil, 

Vu le décret no 48-1585 dun 8 octobre 1918 
relatif à l'attribution de l'indemnité de recru- 
lement dans les départements d'outre-mer, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — La nomenclature et le nombre 
de fonctionnaires de la Radiodiffusion fran- 
çaise envoyés de la métropole et susceptibles 
de bénéficier simultanément de l'indemnité 
de recrutement dans les départements 
d'outre-mer, dans les conditions prévues par 
l'article 4er du décret n° 48-15% du 8 octobre 
1938, sont fixés ainsi qu'il suit: 

Sept contrôleurs. : 

Quatre agents techniques. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1949. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI, 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 

Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 25 août 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret du Président de la République 
en date du 25 août 1949 rendu sur la propo- 
sition du ministre des affaires étrangères, et 
vu la déclarälion du conseil de l'ordre en 
date du 8 août 1919, portant que la promotion 
comprise dans le présent décret est faite en 
conformité des lois, décrels et règlements en 
vigueur, est promu officier dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur: 

M. Georges Slocombe, président de Ja 
presce anglo-américaine de Paris, de nationa- 
lité britannique; chevalier du 27 juillet 1997. 


—+ 0e 





Décret du 10 novembre 1949 admettant un 
ministre plénipotentiaire à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, 





Par décret en date du 10 novembre 4949, 
M. Barois (Armand-Jean-Julien), ministre plé- 
nipotentiaire de re classe, en disponibilité 
avec traitement, est admis, sur sa demande, 
& faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 


— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 novembre 1949 portant recon. 
naissance d'utilité publique d'une union 
d'associations. 





Par décret en date du 10 novembre 1939 
l'Union d'associations dite La Flamme sous 
l’Arc-de-Triomphe, dont le siège est à Paris, 
a été reconnue d'utilité publique. 


+ 02— - 








Décret du 10 novembre 1949 approuvant les 
modifications apportées à ses statuts par 
une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 10 novembre 1919, 
ont été approuvées les modifications appor 
d'utilité publique dite Académie de chirurgie, 
dont le siège est à Paris. 


+ 0e 





Décret du 10 #ovembre 1949 retirant à un éta. 
blissement congréganiste son titre d'exis- 
tence légale. ï 





Par décret en date du 10 novembre 1949, 
a été abrogé l’article fer du décret du 211 
tobre 1856, ayant autorisé la création de l'éla. 
blissement de la congrégation des sœurs de 
Saint-Charles de Lyon qui existait à Chazay- 
d'Azergues (Rhône), 


0e 





Décret portant abrogation du décret n° 48-55 
du 12 janvier 1948 portant rétablissement 
du tableau d'avancement des membres des 
conseils de préfecture. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 novem- 
bre 4949: page 10973, {re colonne, article 2, 
re ligne, au À de: « Les travaux d’avancé 
ment des membres des conseils de préfec- 
ture », lire: « Les tableaux d'avancement des 
membres des conseils de préfecture ». 


® ® &- 





Commission administrative de reclassement 
de la sûreté nationale. 


Par arrêlé en date du 7 novembre 1949, 
M. Laffue (Jean), ancien déporté, commis- 
saire au service de la sécurité publique, à 
Toulouse, est nommé membre de Ja comimis- 
sion administrative de reclassement instituée 
par le décret du 28 août 1945, en remplacg- 
ment de M. Morette (Elysée). 








Administration centrale. 





Rectificatif au Journal of/liciel du 6 octobre 1919, page 9967: 

Par arrété du 3 oclobre 1939, les anciens élèves de l'école nationale d'administration, promotions « Croix de Lorraine » et « Union 
française », normes adininistrateurs adjoints au ministère de l'intérieur et litularisés à compter du 16 décembre 1918 dans le grade corres- 
pondant, par arrèté du 15 décembre 1918, sont reclassés conformément au tableau ci-après: 








ETAT DES SERVICES 


NOM ET PRÉNOMS 


ANCIENNETÉ TOTALE 





RECLASSEMENT 


_—_—_—— 





Reliquat d'anciennet$ utilisable 


pour 
l'accès à l'échelon supérieur. 











mililaires et assimilés dans le 
pris en compte corps des administrateurs Clase et échelon 
pour le reclassement, au 16 décembre 1948. su 16 décembre 1948, 
Au lieu de: 


M. Thibault (Gabriel).....s000.00 ! 


Lire : 
| 5 ans 4 mois 18 jours. | 


—. 0 





3 ans 4 mois 18 jours. | 4 ans 10 mois 48 jours. | 8e cjasse, 2 échelon. 9j 4 an 10 mois 48 jours. 


ET | 














tit. d'A, li) 2 


LL 2 





5 Novembre 1919 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n 49-1468 du 10 novembre 1949 portant 
modification du décret du 21 juillet 1927 
sur l'avancement des magistrats. 


Le ! dent du conseil des ministres, 

c ] port du garde des sceaux, minis- 
tr« l jJusuc y 
14 À du 2 avril 1919 -elative à l rga- 
n judiciaire, aux traitements, au re 
cr t et à l'avancement des magistrais: 


Vu le décret du ?1 juillet 1927 portant prè- 
glemont d'administralion publique sur l’avan- 
cemeut des magistrats, modifié notamment 
ar le décret du 24 mars 1937 et, en dernier 
Eu : ar le décret du 9 août 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


pécrète : 


\ 1er, — L'artiele 4er du décret susvisé 
du 21 juillet 4927 est à nouveau modifié 
comme Suit: 


a } Substitut de 2e classe, magistrat du 
perso! ee de l'administration centrale du rni- 
nisiu! de la justice uyal il ralg de substitut 
de ? classe, juge et juge d'instruction de 
d%œ classe, vice-président de 3e classé; 

5 Substitut de fre classe, magistrat du 
personnel de l'administration centrale du mi- 
nistére de la justice ayant rang de substitut 
de 1° classe, juge et juge d'instruction de 
des classe, procureur de 3 classe, président de 
8e « +, vice-président de 2e classe; 

« »° Substitut adjoint au tribunal de la 
Seine, magistrat du personnel de Fadministra- 
tion centrale du ministère de la juslice ayant 
rang de substitut adjoint au tribunal de la 

procureur de 2e classe, juge adjoint au 
tribunal de la Seine, juge d'instruction ad- 
join u tribunal de la Seine, présitent de 
2 classe, vice-président de 1re ra substi- 
tut du procureur général, conseiller de cour 
d'appel des départements », 
CR | 


(I ‘este sans changement.) 


Art. 2. — Conformément aux dispositions 
de l'article 143 du décret du 21 juillet 4927 
sus\isé, modifié par le décret du 23 juillet 
49%, le tableau d’avaneement comportera, 


pour les magistrats du personnel de l’admi- 
nistralion centrale du ministère de Ja jus- 
tice avant respectivement rang de substitut 


de classe, de substitut de {re clame et de 
sub.litut adjoint. près le tribunal de première 
inslince de la Seine, des sections distinctes 
de celles qui sont établies pour les magistrats 
des rnèmes grades exerçant leurs fonctions 
près les tribunaux. 


Art. 3. — A titre transitoire, en cas de va- 
care, au Cours de l’année 1949, dans les ca- 
dres dn personne} de l'administration centrale 
du ministère de la justice, soit d’un poste du 
ranz de substitut ‘de re classe, soit d’un 


pi du rang de substitut adjoint près le 
tribunal de la Seine, soit d’un poste du rang 
de bstitut près ledit tribunal, si le tableau 
d'avancement ne comprend plus que deux 
Noms de magistrats du personnel de l’admi- 
Histralion centrale du grade inférieur, il 
pourra être dressé un tableau supplémentaire 

| ment réservé aux magistral: du per- 
sünnel de l'administration centrale du minis- 
ère de la justice ayant rang, suivant le cas, 
de bsUitut de 2e classe, de substitut de fre 


Classe où de substit ut adjoint près le tribunal 
a première ya 5 de la Seine,’ selon les 
f s prévues à l'article 146 du décret sus- 
Yisè du 21 juillet 1927 


. . — A titre transitoire, les magistrats 
déji inscrits au tableau d'avaniceñnent pour 
l'année 199 ne pourront se voir opposer, dans 
les années à venir, une diminution du nom- 
bre des inscriptions résultant de l'application 
des dispositions qui précèdent. 


Art. 5. — Les dispositions de l'alinéa 4 de 
l' art ‘ie {8 du décret du 21 juillet 1927, com- 
€ par le décret du 24 mars 1927, sont abro- 
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CEE earde à + ! ie 
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ciel de la 1 ] f 1 

Fait 1 . 10 e 1949 

GEO BIDAUI 

P « ’ ’ $ 

Le ! e ac EH ju Cy 
RENE MAYER 





—— —L-0-2—— 


Délégation de signature. 





Le varde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 41947 
auto:isant les m es à déléguer, par ar- 
rêlé, leur nature : 

Vu le décret en dale du 11 décembre 1945 


nominant M. Costa directeur de l'éducation 
surveillée, 
Arrête: 

Article unique. — M. Jian-Touis Costa, di- 
recteur de l'éducation surveillée, a déléga- 
tion permanente de signature 

1o Pour la délivrance des ordonnances de 
payement, de délégation et de virement. des 
*omptes, émises sur les crédit l 
de la justice, pour ce qui concerne les ser- 
vices de l'éducation surveillée ; 

2e Pour l’approbation des adjudicati 
soumissions, des march#s de gré à gré et des 
devis qu approbation de travaux et, et 
1r toutes [ à s portant engage- 
ment de dép nses pour les services de l'édu- 
cation surveillée, 

Fait à Paris, le 5 novem 








> 


1919, 
RENÉ MAYER, 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-1469 du 10 novembre 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des effectifs des 
corps d'’adjoints administratifs, de se- 
crétaires sténodactylographes, de sté- 
nodactylographes et d'employés de bu- 
reau à l'administration centrale du mi- 
nistère de la défense nationale (secréta- 
riat d'Etat aux forces armées « air »). 


Le président du conseil ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, du ministre de la défense 
nationale, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétair 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
port. int règleme nt d' administration publi- 
. relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrat ons centrales des ministères et les 
mn istrations assimilées des cadres d’ad- 
joints administral us et d’emplovés de bu- 
reau et à la fixation du statut de ces fonc 
lionnaires, et ion son article 4; 

Vu Je décret n° 47-1237 du.7 juillet 1947 
portant règlement d’administr: Len publi- 
que relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et les 
administrations assimilées, des cadres de 
secrétaires stéi DOOPNEERES et de sté- 
nodactylographes et à la fixation du statut 
de ces fonct'onnaires, et notamment son 
article 4; 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1946, et notamment son ar- 
ticle 119; 





Le conseil d'Etat entendu, 





\ISE 11099 
D { 

A t te 1 1. 

(1 1 t'— 
n * + t \ L4 % 

{1 xés 

il i van 

art, 2 Li 1 | > 
{1 [ i} 1 \ t | 

Art La el tifs 
l | ist 
! LI 
UU D Le 

D iu { i { 1 i [e 
ex pi 

\ u il » À [1 il fs de 
re iSS 

Trent X al its 1m ratil de 
% classe: 

Quarante-deux adjoints administratifs de 
3t classe; 

SIX à Î} ints administi its stagiaires. 

Sur ce mombre, onze adjoints adminis- 


tratifs pourront être nommés chefs de 


g1 Î lalis Hé Condiuons pPrcvues à l’ar- 
cle 17 du t n° 47-1236 du 7 juillet 
1.417 SUSVIS( 

Art, 4. — Sans préjudice des | ns 
prévues à l'articl 1 décret n° 47-1236 
du 7 ju let 1147 susvisé, le cadre di en 
ploy: de bu comprend un effectif 
lixé à quatre-\ lix ernpl dont trente 
employés de bureau de 1° classe ek 
\ a e er pl . d l reau di "cla sea 


( ires sténo- 
dactylographes comprend vingt emplois: 


Art ( ” Li Ci t ies st la tylogr 1 
phes comprend cent cinq empu 
Art. 2. A titre transitoire, il pourra 


être procédé, dans la limite des effectifs 
globaux déterminés aux articles ci-dessus, 
à d rations en surnombre à l'une 

1 isses d'adjoints ad- 
ministratifs et d'employés de bureau énu- 


Les effectifs en surnombre seront résor- 
bés dans un di di de qi inze ans par l'effet 
des dégagements rTaUX des Corps d'ad- 


joints admioistrat fs gr d'employés de bu- 
reau, compte tenu du recrutement normal 


’ 
t 


des stagiaires appartenant à ces f? ux caté- 
orties 

Art. 8. — Le secrétaire d'Etat chargé da 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative, le ministre de la défense na- 
tionale, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air) et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéçu- 
tion du pré sent décret, qui sera publié au 
Journal offi iel de la Ré publique franc iise. 


Fait à Paris, le 10 novermbre 1919. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la défen e na i 
| 
RENE PLEVEN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (œr), 
ANDRÉ MAROSELLI. 

Le secrétaire d'Etat chargé de La 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


—+ ee 
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Nominalion du chef d'état-major particulier 
du secrctäire d'Elat aux forces armées 
(atr). 





] i d iUX [ { ir] 
(4 
{ ji lu = 1 ‘ 1908 
Ï d'aurnin pui 
[A l ‘ 1 vr 
| LA 19,4 int ] 
LEE Ï ] { ein l, 
\ 
\ . 1 | 
t [ t ii 
{ { de | {-in ] liculier. 
\ { sa { \i [ET [ 
t I dra 
el! wat { ) nhre 19:19, sera 
] lou [El le Ja République 
] 
Ï à Paris, le 12 novembre 1919. 
ANDRE MAROSELLI. 
+ © +. 
Délégation de signature. 
Le ecrélaire d'Elat aux forces armées 
(a , 


= -n 


Vu le décret no 47-523 du 2% janvier 1917 


au nt les mir { 1 déléguer leur signa- 
ture 

Vu le décret du 91 ociobre 19:39 portant no 
Im Lon des membres du Gouvernement: 

\u l'arrêté du 42 novemb'e 1939 portant no 
mination 1 cabinet du secrélaire d'Elat aux 
{or mées (air), 

Arret 

Art. — Délégalon permanente est don- 
ne M. le colonel Saubestirt Vincont-Geor- 
£ , chef de létat-major particulier, pour 
S cr, à l'exclusion des décrets et arrèlés, 
tous aftes et dt ons relalifs aux affaires 
d'ordre purement militaire. 

art, 2 { présent arrôlé, qui prendra 


ffet À compter du 15 novembre 1919, sera 
ul au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 12 novembre 1919. 

ANDHÉ MANROSELLI. 


® © © - — 





Admission à l'honorariat de son grade F. F. C. 
d'un réserviste de l'armée de l'air. 


Par décision du S novembre 1919, l’adju- 


dant de réserve de l'armée de l'air (ex-Chargè 
de mission de 3 classe) Riou (Marcel), né 
le 31 août 1891, est sur sa demande, et en 
application de la loi no 48-1217 du 23 juiliet 
1948 admis à l'honorariat avec le grade de 


sous itenant. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 49-1470 du 10 novembre 1949 
relatif à la forme des valeurs mobi- 
lières. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 17 août -1948 tendant au re- 
dressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 





Jh FCLtL 
Art. 1%, — Les titres ou certificats d'ac- 
Lio Cris pal une soc! compagnie O1 
entreprise quelconque, financière, com- 
merciale, industrielle ou civile, sont tirés 
1 uni ref e à souch 
Art. 2 Toute société, compagnie ou 
tre qu t conva ue d’avoir émis 
ntravention de l'article 4e 
ble Il imende égale à 10 pour 
Ur il { | cettt on 
NE, Les titres d'obligations sous- 
rits par 1es départements, communes, éta- 
b ements pubiics et sociélés, sous quel- 
que dénomination que ce soit, dont la ces- 
nu, pour être parfaite à l'égard des tiers, 
est pa umise aux dispositions de l'ar- 
ticle 1690 du cod | nt Urés d'un re- 
l'{ L sou h 
Art. 4. — Toute contravention à l'arti- 
e 3 IPSSUS pa ble, contre les dé- 
artements communes, établissements 


| 
publies et sociétés, d'une amende égale à 
L ' 


10 "p. 100 du montant du titre 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
les affaires économiques est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera pu- 


! 
Ù : s 
blié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris Je 10 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT, 
Par je présid( nt du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires écon: niques, 
MAURICE-PEISCHE, 


+ 6 + 





Décret n° 49-1471 du 10 novembre 1949 
relatit à la certification des transferts 
d'inscriptions nominatives de rentes 
sur l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des iffaires 6 )! 

Vu Ja loi Ju ff juin 1939 concernant la 
sicnature et | 


omiques, 


a certification des transferts 
de rentes sur lEtat; 

Vu Ll'artiele 8 de la loi n° 46-2914 du 
à décembre 1946 celatif à la création de 
comptes courants collectifs de rentes sur 
l'Etat : 

Vu le décret n° 48-310 du 21 février 
193$ portant réglement d'administration 
publique pour l'application de l'article 8 
de la loi du 23 décembre 1946 précitée; 

Vu Ja loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres £ntendu, 


) 


Décrèle : 


Art. 4, — L'alin(a 2 de la loi du 1{ juin 
1909, concernant la signature et la certiti- 
cation des transferts de rentes sur FEtat, 
est remplacé par les dispositions suivan- 
tes : 

« Toutefois, les agents de change exer- 
çant prèi la Bourse de Paris pourront 
seuls certifier tous les transferts; les 
agents de change exercant près les autres 
bourses ne pourront cerlitier que les trans- 
ferts ayant pour objet la délivrance d'ins- 
criptions nominatives ou le versement du 
montant des inscriptions transférées dans 
un compte courant collectif de rente sur 
l'Etat ». 





Art. 2, — Le ministre des finances et leg 
affaires économiques est chargé de l'ex@ 
cution du présent décret, qui sera publi@ 
au Journal officiel de la République frand 
Çalse, 

Fait à Paris, le 10 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le nunistre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 





— ms 


Décret n° 49-1472 du 10 novembre 1949 
portant modification de l'article 4 dy 
décret n° 3759 du 31 décembre 1942 
fixant les règles applicables à la présenx 
tation et au jugement des demandes 
soumises à la juridiction gracieuse par 
les tiers tenus de payer l'impôt direct 
en l'acquit des redevables. 


Le président du couseil des ministres, 

Vu l'article 378 du code général des 1m 
pôts directs: 

Vu le décret n° 3759 du 31 décembre 
1942 fixant les règles applicables à la pré. 
sentation et au Jugement des demandes 
soumises à la juridiction gracieuse par les 
tiers tenus de payer l'impôt direct en l'ac« 
quit des redevables; 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Décrètle : 

Art. 4er. — L'article 4 du décret n° 3754 
du 1 décembre 142 ci-dessus visé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est statué, par le ministre, après 
avis du comité des remises et transactions, 
lorsque Je montant de chacune des cotes 
dont le requérant demande à être dis 
pensé excede le montant des sommes don 
l'admission en non-valeurs peut être pro- 
noncée par le directeur départemental des 
contributions directes en vertu de Flarti- 
cle 26 du décret du 235 juin 193S, modifié, 
fixant les règles applicables à la présen- 
tation et au jugement des demandes sou- 
mises à la Juridiclion gracicuse en ma- 
tière d'impôts.directs. I en est de même, 
quel que soit le montant des cotes dues, 
lorsque les avis émis par le service du 
recouvrement et par le service de l'as- 
siette ne sont pas concordants. 

« Le trésorier-paveur général statue 
dans les autres cas. » 

Art. 2. — Le ministre des finances ef 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

EEE ER à: 





institution d'une rêgie de recettes 
à l'imprimerie nationale, 
Le ministre des finances et des affaires 0 
nôotnliquez, 

Vu le cécret du 31 mai 1862 portant règles 
ment général eur la comptabilité publique, 
et Les textes qui Pont moœlitié; 

Vu l> règlement du 2 novembre {sos re iUf 
à la complabihté de l’Imprimerie nale 
et les textes qui l'ont modifié; 

Sur le rapport du directeur du per:onnel et 
du matériel et du directeur de la complabi 
lité pubiique, 





Ste sue des us 
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Art, der, — Il est institué à l'Imprimeri 
l 


ile, dans chacun des büreaux de vente 


: respeclivement!, 149, rue Scribe; 91, avi 
ds Champs E vsees, et ?6 bis, rue uc 
M, un: régie de receltes pour l'en- 


nent du produit de la vente directe des | 
; et imprimés formant le fonis de | 


FA ra Les  maub'is j 
neérie natlona:e, des puhiira S qd 





LA * sunin la Les \1 1 ! , 
s Li des I1ascicuiIes Us LFC\elS 4 Hire) 


D ho nt ju PS ut TA EP 54 


\ 9, — Le prix de vente des ouvrages. 
} ins et fascicules INndliUvs à Lau 
jent est versé entre Îles nains des 
j N égies V'etes audit à h 
] jiré soit par Voie de remise de chè- 
qu ou ordres de virement 
Pour chaque catézorie de rerettes, les régis- 
£ s établissent en lin de journee une quil 
{ » jobale extraite d'un regisire à souche 
} é qui leur est remis par l'ag nt comp- 
, de Vlimprimrie nationa'e. Ces quil 
' ; restent atltenantes à la souche, 
\ 2. — Les régisseurs sont l’nus de ver 
1 la caisse de isent comptaäble es re- 


en nuinéraire encaisstes par ieurs 
à la fin de chaque semaine. 
niafond journa ier des re‘elles en nu- 


e en dessous duquel les sotnines encais- 
Air * r ; r }! [ES ' ri 
vent Clre Conservces par le rSissuul 


\e, PDOUr Chaque rezisseur, Par 10 Girer- 


ht CT PP ver 





4 e L'Impritmetie naUonäle sur fi sition 
de l'asent comptable et ne devra iUCun 
tas, dépasser S0.04 FF, Lors ce plafond 
J er est ail int, les récelles encvaisées 
d l êlre versées en fin de journée à la 

le l'agent complable. 
Lorsque les règ'ements ont élé effectués 


re jues ou ordres de virement, ces effets 
isinis par les régisscurs à l'agent 
de de l'imprunerie nationale, au plus 
prerni r jour ouvrable qui suit le jour 


HP TE 


: réception, Les chèques sont préalable- 
ncut endossés à j'ordre dudil agent comp- 


L'isent comptable de l'Imprimerie nationale 
le montant des versements en niuné- 
et «les remises de chèques ou ordres de 


? 

ri « 

vVicmeont au crédit d’un compte de services 
; budget et en délivre récépissé au régis- 
$ 


e 
L': versements et les dépôts on envois de 
fa es font l'objet d’un bordereau de verse- 
ART 
Art, 4. — Les titulaires des régies prévues 


à l'article Aer arrètent mensueliement leurs 
écruures el adressent à l'agent comptable de 
J'In merie nationale un relevé faisant res- 





Sorür, pour chaque catégorie d'ouvrages ven- 
Ye. la montant des recelles encaissées par 
eur S is 

Art. 5. — Il est institué au siège de l'Impri- 
e nationale, 27, rue de la Convention, une 
ris de recelles pour l’encaissement du prix 
de à vente direcle ou par correspondance, des 
ol iblicalion et fasccules visés à 
l'ar pe 

A G. — Le prix de vente des ouvrages 
€ S r le titulaire de la régie visée à 
l'a e précédent peut être versé, soit en 
n craire SOit Par voie de virement ou de 
V nent an crédit du compte courant pos 
tal que le régisseur est tenu de se faire ou- 
Viir, soit par voie de remise de chèques ou 
or s da virement 

l'our chaque catézorie de recettes, le régis- 
se ablit en fin de journée une quittance 
pl, F rt *. É re die de À s n1 
Le { «traite d'un Tr cistre à soucnes nl: 
mérolé qui Ini est remis par l’agent “omptable 
1h lr : ir r t Y . tar Pet 
ü Imprimerie nalionale. Ces quittances 


rêstent attenantes à la souche. 

— Le titulaire de la régie prévue à 
‘le 5 est tenu de verser à la fin de cha- 
: journée à la caisse de l’agent comptabie 
nontant des recettes en numéraire encais- 
es par ses soins. il doit virer à la fin de 
ique semaine, au crédit du compte courant 
postal d2 l’agèn! <omplable, les sommes en- 


Ussxs par l'intermédiaire de son compile 
Courant postal au titre du mois écoulé, 


orsque les règlements ont été effectués par 
Chèques ou ordres de virement, ces effels 





&ont transmis par le régisseur à l'agent comp- 


{ la à ‘Tr r l ES 
ile de l'imprimerie nalionale, au plus tard 
l r ! mn D 
1 pretnier Jour ouHvrabie QUI sui Î Jour «ie 
» cm Les heques nl [NEO 
nl t © i l'ordre dudil agent compia- 
! 
Le 
L it con le de | \tio 
] 
e ) ni it « vi { 
{ les virement 1UX t les 
| s Ï ; } oru Vif 
ta À } dr 
0 LI it Le , C2 ? » le 
Of1 Cut ww 1 LU — i 
F Y 4 s et 1 s | 1 
t en } 1 | . 
* I0lIL Ji à 1 D 1 d Û 
scment 
\rt. 8. — Le titulaire de la Ï et 
3 vue à l'a 16 J € oz } d 
1 } li ss à V Ai > u D 1 
uenl Inises à sa « ) À isont 
nptabie d l'Imprin ‘ \lioria au 
\! f | 
ET 1 { Y d'a t de timi [ e 
4 ! 1 4 nl ' 
{ [DEN je } s ] 1 
1 | 1 
i } a iUs } 1 lu P 
cue 
art 9. du I tula , 1 vi n { eo 
H le à L'art ) i (pi ler { ses 
CI ires Pet id se i œ In} NC «ul 
l'Imprimerie nal:ona'e I vé faisant res- 
rtir pour chagüe calégor l'ouvrages, d'une 
part, le m l Ï ( Lissées pa 
s soins, d'au part , int des fra 
exnosès e les €fl m s dit SONnics 
düumeont pt { 


irlicies 4 et 9 du pi it at 4 en! In! 
ble procède à nputation di es re 
vavrées et adresse au service d à compta 
\ilité im | { in ee | lites 1 
eites liquant les rerouvrerments cifectué 
au titre de chaque publication. 

Art. 11. — Los tilulaires des régies de re 
ettes prévues aux articles {er et 5 sont nom- 
inés par le directeur de l'Imprimerie itio 


nale, après agrément de l'agent comptlab'e. 

Ils sont astreints à la constitution d'un cau- 
tionnement dont le montant est fixé à SO.(KW 
t + 


incs 
Liu 


e cautionnement 
( numéraire, Où €! at, Ï 
rempiacé par la garantie résultant de l'aff 
lation à une association frar caise de caution 

nent imuluc! agréée 


peut ûlre sait ronslitué 
r ranta 11 La ry t 
} ren! l 


Art. 12. — Les régisseurs percoivent un 
indemnité de caisse ect de responsabillté dont 
le montant est fixé à ©.400 F par an. 


Art. 13. — Lo d ‘teur et l'agent compla 
ble de l’Imprimérie nalioyale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arré!lé, qui sera blié& au Journal 


nl ni ; î L 
officiel de la République française. 
Fait à Paris le 5 novembre 1919. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le iministre et par délégatlon: 
Le chef de cabinet, 
YVES MALECOT, 


—@ © &- 





Date de mise en vigueur des dispositions du 
décret n° 49-1360 du 5 octobre 1949 relatif 
au payement par virement de compte, par 
mandats-caries et par chèques des dépenses 
de l'Etat, des collectivités, établissements 
publics et services concédés meétropolitains 
effectuées en Algérie. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
omiques, 

Vu le décret no 49-1360 du 5 octobre 1949 
relatif au payement par virement de compte, 
par mandats-cartes et par chèques des dé- 
penses de l'Etat, des colect vités, établise- 
mens publics et services concédés mél 
llains etfecluées en Algérie, uolamment l'ar- 
licle 21, 


ropo- 











A je … L'a itio les dls 
| { 49-1360 « l 1919 « 
1 ] } r 1) 
art ) — Le directeu 1 l4 nn" } A] 
[ jue est roé l 4 1 1 oré 
e “ q era publi } Journal of't- 
{ de la République française 
Ï vit À }P rie # & y } hen t 19 
mi LR 


Dévolution de parts sociales de la société 
Sesca, à Nice, acquises par l'ennemi pen- 
dant l'occupation. 





pour | 

li l 19 l lité 

di | mi 
. 


sièm F \ lu 12 no- 
(1 li {ui 1 ile t LA «de = 
lia l ] Il ni à ] ; 
Vu | n° 45-1610 du 23 et 195: 
\ Î doi ince de référé en da du 23 dé- 
Hi ] ist iu ministre 3 
le 11 nai 1959 constatant la l & « | ces- 
n au profit de l'ennemi du 7 septembre 
1943 de tren'e-six parts iles de la société 
SCsCa 


1939 par la omission spéciale CFE Le 

elle e par l'article de l'ord ince 
du 9 juin 19% et le décr d'a] | 1 du 
93 juillet 1945 


tru e-SiX 7} ciales di 1a 6 s( a 
acq par 1 ni perndä l ipation, 
Art. 2. — Le à ir des finance exlé- 
rieures et le hef du service des domaines 
Ci = | n en ce e « "ne, 
‘ X4 iu ! { « 
Fait à P 19 novembre 19% 
I minisire des finance $ 
Ci es a es CCt omtqut 
Pour le ministre et par déKga nm 
Le directeur ado it du cabine f, 


V'INHLIPVE DE MONTREMY, 


ee 





Modification de l'arrêté du 2 mai 1949 portant 
application du décret n° 48-1940 du 6 sep- 
tombre 1948 relatif à l'approbation et à l'ap- 
plicalion de l'accord franco-norvégien du 
16 juillet 1947. 


Le ministre “di s et des affaires éce: 
HoInIques, 

Vu li | € = et 4 du d t no 48-1%M0 
lu 6 Ï 1938 tal robation et 
à \p Ï ord f ! gen 
ju 16 j et 1947; 

Vu le mandat co au directeur des do- 
ma s de la Seine r lo ince du prési- 

t du trib À le 1 seine en dat du 
23 juillet 1955 
Vu l'arrêté du 2 mai 1939 portant applica- 


Art. fer, — L'article 4, alinéa 2, de l’arrèté 
du 2 mai 19:9 est inodiilé comme suit: 

a A l'expiration de ce délai, les trois caté- 
gorics de droits seront cotées pendant une 
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pério l t n { } { fran- 
Caice d | 1 coté « 
ac! n é z01 
et le f nl n 
À dom es 
cl il ar 
Fa À le 14 n ni 1949. 
Pour le n tre et par délégation: 
Lt chef de t 1hine t, 
YVES MALÉCOT, 
“© &-——— 


Nouveaux traitèements de diverses catégories 





de magistrats et de fonci onnaires relevani 

du min:sicre de la justice, 

} ] l fix l lu 6 ‘0 
bre 

P 0. « e N Ï | ment 
L RO | sp t n [ - 

\ I II 000 lire 
= ||! 101 .(MH) 

Au ] 1 {r Cia { U.UHXI », li e 
bp ! ' UY 

A1] eu « 2 €] ( 270.04) » lire : 
. # Cia L CXN) » 

Au lieu « « je classe: 239.000 », lire: 
& 4 clacer ) 4x) » 

(Le rest changement.) 
F 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 





Le l'Elat à ment tech- 
nique, à 14 Ji ( \ {s, 

Vu les décrets des 98 et 29 octobre 4949 
portant nom 1 des mmvcinbres du Gouvyel 
diecrment 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 
portant réglement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministérieks, 

Ar Ôlk 

Art 1 - J€ cabinet du 6 Cla » d'Etat 
à l'enseignement technique, à la sse et 
aux sporl composé ainsi quil Suil: 

Directeur du cabinet. 

M l W\ | ; Dspt r de l’admini 

Li l 
{ [ di cabi { 

M. Claude Tel T cénicut icien élève 

de ! poly le ju 
Chef adjoint de cabinet. 

M. Antoine de Bonnefoy, ancien directeur 

t tort | du tailler t 
di} \ I 

Attachés 

M. Robert Mo 1y, professeur de lettres 
(presse). 

M. Paul Fort, journaliste parlementaire (As- 
semblée nationale) 

M. Raymond Mo: surveillant général de 
collège 1 | de Ja République), 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Yves Roberge, prof d'enseigne- 


met général, 


sseur 


Conse iler technique. 

M. Robert Cancet, directeur de la forma 
tion profe FER Ile à l'école professionnelle 
d'aéronautique, chargé de mission d’inspec- 
tion générale à l'enseignement technique. 


résident des Meilleurs ouvricrs de France. 





Chargés de mission. 
mu Jean Be 1 ra EL ] l'1 il 
I ! r et des 
, g ] | 
ra le 
M. 1 À L 2 liste 
Art. 2, — 14 Ê | °èté prend et à 
ompter du 1° i ë 1919 
Fa L:1 e, le 7 nbre 1919 
hs F 
ef) @-@>— — ——— 


UE 
| Décret du 10 novembre 1949 portant nomi. 
nation d'un professæur (enseignement cu 


périeur). 





Par décrel en date du 


M. Nortmant, maitre de conférences à a fa! 
uité dt science de Caen, est non à 
compter du 1e cltobre 1919 profes de 
L r : 2 : 

[:C in ié £ iéralk et org iique à ! 6 
des ences di Lille et titula l 3 
} no t empla de 





+ © 


Ÿ 


Décret du 10 novembre 1949 portant suppres- | 
sion de deux dimomes de médecine sociale | 


(option securité sociale et opiion médecine 
du travail) dolivres par 


médecine et de pharmacie de l'universite 
de Lyon. 
Par dé ] lu 1 "e 1919, est 
{ | UU 9 ai 104: porta IH 0- 
dit du réglement 4 institut de mcde- 
11e ju vail d j'uni I de Lvon en 
( ll ‘ ë] la ec] n de deux dinlômes 
de médecine sociale (option sécurité sociale 
et option enédecine du travail). 





Œ—— ——— _ 


Se. — 


Décret du 10 novembre 1949 approuvant une 
délibération du conseil de l'université de 
Bordeaux poriant création à l'université de 


la faculté mixte de | 


Décret du 10 novembre 1949 portant nomis 
nation d'un professeur (enseignement su- 





périeur). 
| 
Par décret en date du 10 novembre 1949 
M. Roc maitre de conférences à la {a- 
cullé des sciences de Clermont, est nc né, 
à compter du 1 octobre 1949, professeur de 
géologie et minéralogie à ladite fa _ 
en remplacement de M. Jung, appelé à d'au- 
ires foncüons — et titularisé dans le crade 
Correspondant, 
———— -—# @ @— 





Décret du 10 novembre 1949 portant transfert 
d'un professeur (enseignement supérieur), 


Bordeaux d'un centre d'études françaises | 


pour étudiants étrangers. 


vembre 4919, 
conseil 
il créalion 
pour étudiants 
Bordeaux. 
entra 1er direrte- 
une Jépense sup- 


l'Etat. 


Par décret 
est approuvee 
l’université 
d'un centre 


de 





d« fndes ‘fra inÇçai ses 
étrangers de l'université d 
Celle création en devra 
ment ou indirectement au 
plémentaire à la charse de 


-——— —— te 2— 





Décret du 10 novembre 1949, portant trans- 
formation de chaire et nomination d'un pro- 
fesseur (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 10 novembre 1949, la 
chaire de chimie du pétrole (budget d'Etat) 
de la faculté des sciences de Strashourg est 
transformée en chaire de chimie biologique 

M. Bonnet (Robert), professeur sans chaire 
à la faculté des sciences de l'université de 
Strasbourg, est nommé à compter du fe oc- | 
tobre 1919, professeur de chimie biologique 
à ladite faculté, et titularisé dans le grade 
correspondant. 





— ——+.+- 


Décret du 10 novembre 1949 portant nomi- 


nation d'un professeur titulaire de l'ensei- 


gnement superieur. 








Par décret en date du 10 novembre 1949, 
| M, Hugel, professeur à la faculté des sciences 
de l’université de Strasbourg, est tran:téré, 
à compter du 4 octobre 1949, dans + chaire 
de chimie du pétrole de ladite facul! éée 
au budget de \'Université. 
| +0e- 
| Acceptation d'une donation, 
| $ 
| Par arrôlé du 13 octobre 1919, est acceptée 


la donation, faite à l'Etat (ministère de l'édu- 


cation nalionale), par la ville de Saint-Cloud, 
du lycée de garçons de cette ville (bätiments 
| et terrain), le tout d’une contenance de 
| 4 ha 65 à, situés au lieu Les Goustines, cadas- 
| trés sous les nos 407 À: 1408 D, 409 U 111, 
| 411 bis, 433 p, 438 p, 429 p, 440 p, ah p. p, 
| 443, 444, 445 P, 446 p, 447 p, 448 p, TA n. tp: 
| 454, 452, 453, 451 D, 468 P, F0 p à la section G 
et figurés par ne teinte jaune au ,lan ci- 
annexé. 
M. Marcel Peschard, inspecteur géné de 
l'instruction publique, est délégué à l'effet de 


| r l’acie de donation. 
| —— +0 + 


sign 





Suppression de la section ménagère au cours 
| complémentaire de jeunes filles de Sean. 





Par décret en date du 10 novembre 1919, Par arrêté en date du 20 octobre 1949, 14 
M. Bartoli (Henri), agrégé près la faculté de ! section ménagère créée par arrêté en date 
droit de l’université de Grenoble, est nommé, | du 26 juillet "1937 au cours complément'aire 
à compter du {7 janvier 1950, professeur ti- ! de jeunes filles de Sedan (Ardennes) a été 
tulaire de la chaire de « Er édure civile et supprimée. 
voies d'exécution » à tte mine faculté +0 
(dernier titulaire, M. David (René}, nommé ; br à 
professeur à la faculté de droit de Paris). 

——@" ® &— Délégation de pouvoirs. 
Décret du 10 novembre 1949 portant nomi- Ste _ ; 
Le ministre de l'éducation nationale, 


nation d'un professeur titulaire de l’ensei- 
gnement supérieur. 


Par décret en date du 10 novembre 1949, 
M. Chamiley (Paul), agrégé près la faculté 
de droit de l’université de Strasbourg, est 
nommé, à compter du 1% oc lobre 1949, pro- 


Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 145 
autorisant les ministres à déléguer par 
leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
ture des arrêtés de débet et des états 
cutoires ; 


fesseur titulaire de la troisième chaire d’éco- : 


nomie politique à cette même faculté (dernier : 


titulaire ; M. Laufenburger, nommé professeur 
de droit à la faculté de Paris), 
> 9 -©— 








Vu le décret du 28 octobre 4949 portant 
nomination des membres du Gouvernerm2nt, 
Arrête : 
Art. 4er, — Délégation de pouvoirs es! don- 
: née à M. Drouart (Léon), directeur du cCa- 


} binet, et à M. Weiss (André), directeur d@ 
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ES 

l'administration générale, pour signer, au lieu 
et place du ministre, les arrèlés de débet et 
les élats exécutoires. 

Art 2. — Le présent arrêté 1 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise 
Fait à Paris, le 8 novembre 1919. 





YVON DELBOS, 





+0 +-- 


Délégations de signature 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 43 de l'ordonnance no 45-1708 
du 31 juiliet 1945 sur le conseil d'Etat; 

Vu le décret ne 47-2%%3 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer, par arrèlé, 
Jeur signature; 

Vu le décret du 28 octobre 1919 portant 
nomination des memides du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation est donnée à M. Weiss 
(André), directeur de l'adininistration géné- 
rale, à l'effet de Signer, au nom du ministre, 
tous actes administratifs, arrêtés, instructions 
et circuiaires, tous actes introductifs d'ins- 
fances et mémoires en défense, les ordon- 
nances de payement, de virement, de délé- 
gation, les leltres d'avis d'ordonnances, les 
pmèces justificatives de dépenses, les ordres 
de recettes et toutes pièces comptables, à 
l'exclusion des décrets et des actes concer- 

int le recrutement, l'avancement, la cessa- 
on de fonctions et la discipline des fonc- 
honnaires de l'administration centrale rangés 
dans les catégories À et R définies par la loi 
du 19 octobre 195 et le décret du 10 juillet 


491S. 


\rt, 2, — En Cas d'absence ou d'empé- 
hement de M. Weiss, sous-délévation de si- 
gnalture est donnée à M. Tetard (Georges), 
chef de service, à l'effel de signer, au nom 
du eninistre, les ordonnances de pavement, 
ie virement, de délégation, les lettres d'avis 
d'ordonnances, les pièces justificatives de dé- 
penses et toutes pièces comptables. 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empéche- 
nt de \Mf Weiss ot] de M. Tetard, sCus- 
jélégalion de signature est donnée à M Massip 
Jean), administrateur civil de 2e classe, à 
l'elfet de Signer, au nom du ministre, les or- 
donnances de parement, de virement, de dé- 
iogalion, les lettres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses pour tout ce 
qui concerne la rémunéralion du personnel 





Art, 4. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du pré- 
S arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
l'ait à Paris, le S novembre 1919, 

YVON DELPOS 


— 8 -8— 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 45-293 du 95 janvier 41917 
ülorisant les ministres à déléguer, par arrèlé, 
‘ur signature ; 

Va le décret du % octobre 1919 portant 
Lomination des membres du Gouvernernent, 


Arrcle: 

Art, fer, — Pour tout ce qui concerne l'ap- 
heation de Ja loi du S mars 1919 relative 
iux Comptes spéciaux du Trésor, délégation 
sonérale est donnée à M. Weiss {André}, di- 

teur de l'administration générale, à l'effet 
de Sitner, au nom du ministre de l'éducation 
hälionale, tous actes adeministralifs, arrêtés 
uetions et circulaires, à l'exclusion des 


Art, 2, — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. Weiss, une sous-délégation de 
iSnalure est donnée à M. Tetard (Georges), 
nef de service, et à M. Gleizes (Henri), ad- 
Ministrateur civil de ? classe, à l'effet de 
dsner, au nom du ministre et dans la limite 
de leurs attributions: les ordonnances de 
Paÿement et de virement, les lellres d'avis 





Ï lonnanci s pièces S tive le d 
{ ; s ord s de rece s t » 4 À 
1 n «il) uit 

\ —- Le directeur d ] tie 
Le rale est chars de l'ex | du 
se1 lit . QU S La | Journal à L 
de La R 1 ue f \! 


Ecole nationale supérieure de céramique 
de Sèvres. 





Par arrèté en dale du 4 novermbre 1949, est 
nommé élève de la section spéciale de l'école 
nationale supcricure de céramique de Sèvres 


1 
pour l'année scolaire 1919-1956 





M. Stern (Harry), ancien élève de la faculté 
électromécanique de la polytechnique de Bu 
carest 

-$ © © 
Enseignement du premier degré. 

Par arrêté du % octobre 1959. M Viau 
(Georges), instituteur de tre classe, du dé- 
hartement de la Sarthe, est mis, pour une 
durée de trois an, à compter du fer octobre 
1915, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, nour exercer ses fonctions dans 
les écoles du gouvernement égyplhien, 


—_ ++. 


ectificatif au Journal officiel du 5 août 
1939 : page 7693, 2e colonne, au lieu de: « M 
Dufour (André). instiluteur 5e « 
département de la Drôme, est mis, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 26 janvier 
1919 », lire: « à compter du {°r février 1949 ». 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande. 


Le sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 

Vu le décret no 48-125 
porlant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériess ; 

Vu le décret du 29 octobre 14949 portant no- 
ininalion des membres du Gouvernement, 


du % juillet 1918 


Arrûte : 
Art, er, — Le cabinet du sous-serrétaire 
d'Etat À la marine marchande est ainsi 
constilué 


Che] d cabinet. 


M. Paul Japiot, docteur en droit. 


Conseillers {et hi Jues. 
M. Guy Marbot, rontrôleur d'Etat. 
M. Désiré Arnaud, inspecteur de l'adminis- 
ation. 


Chef du secrélariat particulier, 


Mme Kléber Pierrot. 


Chargé de mission. 


M. Luce Falaize (allaché parlementaire à 
l’Assemblée nationale). 


Attaché. 


M. Louis Quais (attaché parlementaire au 
Conseil de la République et à l'Assemblée de 
l'Union française). 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 


du 29 octobre 1949, sera pubiié au Journal o1- 


fhoiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le fi novembre 1949. 
JACQUES CHASTELELAIN, 


still 
20 -— —--- 








————— 
Le “tai l'E \ lat f 
\ d tt n° 47 | 1947 

iutorisant vs li sues À GCICEUCP, 1} 1l- 

Fute Celui £ 
\ s d ets des 2" et U 199 
rtant Yl l 1 d du Gouver- 

herneunt 
Vu le décret et l'a 1 ] 20 octobre 1949 

precisai es antll l « S t vlaire 
d'Elal à la n l TR 
\ \ | 15 ' . 19,0 ortant 
nina ti dt il s du € 


Ja sl ef d l, dt ; ‘ l 
ù du l l d'Ela À \ Ja 3 
mi n le, ! [CM Us | sions, 
à l'exclusion d décrets 

rt. ? Le présent arrêté sera pub: in 
Journal officiel de la République française et 


prendra effet à compter du % octobre 1919 
Fait à Paris, le 11 novembre 1919, 
YACQUES CHASTELLAIN 


—+0 + — 


Le sou { e d'Etat à la ma iè Mar 
cha 

\ “le + 44 , à 23 Janvier 1917 
iulorisant les m rés à déléguer, par ar- 
Ü jeur signalure; 

Vu les decrels des 2 et 99 octobre 1919 
poria imination des membres Ju Gouver- 
Hornet 

e décret et l'arrêt lu 29 tobre 1949 
pr sant les attributions du s9 secrétaire 
d'Etat à la marine marchand 

Vu le décret du 25 avril 19% portant nomi 
nation du secrétaire général à la marine mar 
chande, ensemble Ja décision du 30 juiliet 
1918 fixant la date de prise de fonction, 


. V 
nente est donna i M g ‘ira cré 
laire général à la marine marchande, à l'ef- 
fet de “I i ] du sons-s claire 
d'Etat à Ja ma e marchande is actes, ar- 
rêétés et déc S X in de d rt is, 
les arrôlés r gli 1 tant ét des tés jin- 
ler tériels ouant d indemnités 

C {te de ps iti n 1] liq ‘ ( pa | lier, 
1 18 SK Il re 

to Des ordonnances de pavement. de vire- 
ment et de d zatio d ivis d'orio ini- 
es, des ordres de 5, di irrètés de 
lihnt à ste , ni 
déb et des élats exécutoires prévus par la 
loi du 13% avril 1808 

2 Je to ma 65, ) contrats 
el av ints 

rt 9 nr ar 1: € 1 £ , 

\ 2 Le présent arrêté sera publié an 
Journal officiel de ]la lé pi blique française et 
prendra effet à compter du ?9 octobre 1919. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1919 


JACQUES CHASTELLAIN. 


0e - _ _-— 





Décret du 10 novembre 1949 portant d'une 
part, classement dans la voirie nationale 
de la déviation de la route nationale 
n° 565 comprise entre les points hkilomé- 
triques 45,320 et 45,500 et d'autre part, dé- 
classement de la section délaissée. 





Par décret n da du 10 novembre 1919, 
e6t classée dans la voirie nationale la dévia- 
lion de la route nat ile n° 65 comprise 
entre les points kilométriqu 15,320 et 45,500, 
située sur le territoire de la commune de Val- 
deblore (Alpes-Maritimes), et teintée en rose 
sur le plan eusvisé qui restera annexé au 
préseut décrel 

Est déclassée la ecuon le ladite route 
délaissée par suite de l'ouverture à la circu- 
lalion de la déviation visée à l'article 4er et 
tintée en jaune sur le même plan. 

Ces classement et déclassement auront 
effet à daler de la publication du présent 


técret. 
+0 
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Décret relatif au déciassement de la ligne 
d'intérét local de Rennes à Fouséres. 





Pa i et er date du embre 414M9, 
est déciasée Ja ligne de chemin de fer d’in- 


térét local de 
= 3 @ &— 


Rennes à Fougères. 





Décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 
relatif à la coordination et à l'harmoni- 
sation des transports ferroviaires et rou- 
tiers. 





Le ju ent du iseil des ministres, 

su le rap} rt ] Fri ire d Œavaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
fil] Ù ] fl iCCes CL GCS affaires éCon0- 
Luiques el du ministre de L'intérieur, 

Vu iark e 7 de la loi n° 9-S74 du 


Le conseil d'Etat entendu ; 


Le neeil 


a puvre des prin- 
cipes fixés à l’article 7 de là Loi du 5 juillet 
mncerne Ja 


4949 sera réalisée, en ce qui 

€coo! ion et l'harmonisation des trans- 
ports par fer et jar route, dans le cadre 
des dispositions du présent décret, 


Tramsports de voyageurs. 


CHAPITRE IS 


Dispositi mm: géncriues. 
Art, 2 - Les serv , de transports de 
jyageurs qui sont soumis à des mesures 


LI 
ie coordination et d'harrüonisation par ÿ * 
lispositions de l'article 7 de 


V 
{ 
} le 1tlui ‘lt » 
1 


let 549 sont: 

19 | 4 { it TOViAairt le VOVAaTeEUurs, 
ExXAIUITE soil À té nationak des 
chemins de fer francais, soit par les ré- 
seaux secondaires d'intérèét général, soit 
sous ! re rh Volt ferrées d'intérêt 
jo 

l l iSp ris pu- 
hi] VOVvareurs énumérés ci-apres, SOUS 
rÉSerx les exceptions résultant de l'ar- 
t présent ret 
| ervices réguliers, mpris les 
- es salsonniers et ] “dit les ser- 
\ t placer tes trains 
l à * nai ile d hemins de fer 
franca jes chemins de {[cæ secondaires 
il it voies ferrées d’in 
it re (Ter Let S Û ut poste auto 
Li0lhii iraie faisant à { irement dau 
U] “{) L 1 V ir= 
] LE { ) SOIN À est-à-dire 
L \X ju ill l U inde, 
mépol \ des 1 0 X du pu 
hlie, se lant à épques 
de &l l nne4 que les services de 
tourisine, d'ex ions et de mn lerinage, 
ain ue ceux effectués à l'occasion des 
sp l'hiver ou de manifestations pubii- 
qui sportives ou autres) se répétaut plu- 
CS par « 
| eTry [ taxi ol: tifs ; 


4) Li ervices ex eptionnels, c'est-à-dire 
: < : + 

ceux qu faits à la uermnanue, Re rt pondent 

besoins généraux du publie se 


int à 


certaines époques chaque 
serv 


les ceémonies de mariage ou les 


ces effectués pour 


obsèques. 





Les caractéristiques de ces différentes 
catégories de services seront précisées par 
décret, 

Art. 5, — Ne sont pas soumi 
nation : 

1° Les tra! 
qu'il suit: 


a) ‘Transports 


à :a coordi 


léfinis ainsi 


sports privés, 


effectués par toule per- 


sonne physque ou morale pour son compte 
exciusil, SOUS li € idition que les véhicules 
itilisés lui appartiennent ou soient mis à 
à 1] position dans les onditions fixées 
par arrêté ministériel, qu'ils ne transpor- 


tent, 


sonnés 


en sus des conducteurs, que des per 
attachées à étab.issement, et 
que Ir transports soient effectués exclu- 
ivement pour les besoins d'exploitation 
dudit établis 


son 


sement; 


1 
b) Transports effectuis à lilre gracieux, 
ins rémunération directe où indirecte, 
Jans les condilions qu ront | ces par 
in décret uitcrieur; 
2° Les transp irts effectués avi chi- 
cules visés au paragraphe «a ci-dessus 


S 
lorsque véhicules sont utilisés pour 
permettre aux enfants des membres du per- 
sonnel d'un établissement de se rendre à 
l'école ou aux colonies de Vacances et aux 
familles de ces membres cudre au 
inarché ; 

3° Les urbains desservant une 
agglomération urbaine, autorisés ou orga- 
par es collectivités locales, confor- 
mélneht aux pouvoirs qu'elles tiennent de 
la législation en vigueur, En conscquence, 
le make, après avoir recueilli les observa- 
tions du comité technique départemental 
mentionné à s'article 44 du present décres. 
lequel doît les présenter dans un délai de 
deux mois, peut interdire le trafic local à 
l'intérieur de l'agglomération urbaine aux 
services autres que ceux visés ci-dessus. 

Sera considérée comme agglomération 
urbaine, pour l'application des dispositions 
qui précèdent, le territoire de la ville inté- 
rescce et les ensembles bâtis de sa péri- 
phérie, En cas de contestation, l'agglomé- 
ration sera définie par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
aprés consultation du comité technique 
l'inté- 


départemental et du ministwe de 


ces 


16e SC 


Services 


HISES 


rieur. Les extensions ultérieures de la 
zone seront déterminées dans les mêmes 
formes : 

so Les taxis ordinaires et les voitures de 


wrandes renrses; 


5° Les ambulances; 


6° Les transports des pompes funebres. 
CHAPJIRE Il 
Plan: de {1 tASports départ HIaur, 


Art. 4. Dans chaque département, le 
unité technique départemental mentionné 


à l'arlicie 44 du présent décret prépare, 
iprès consultation des transporteurs inté 
essés, un plan de transports publics Voya- 
geurs, par fer et par route, en vue d’as- 
1er lol rie di po] 1! 1s dans les 
condit 1S li meilleures n il \omi 6: 
génera et compte tenu à Dispositions 
figurant aux SIX ! niers alim ie l’ar- 
ticle 7 de la loi du 5 juillet 1949 


a) Les ri lati ns à Il par les 
services ferroviaires, soit par des services 
routiers réguliers, soit à la fois par des 
services ferroviaires et routiers :orsque la 
coexistence est justifiée ; 

b) Les fréquences des services rouliers 
et celles des services ferroviaires locaux 
correspondant aux besoins habituels du 
public; 


desservir, S 





ec) L'indicotion, pour les relations devant 
être assurées par des services routiers, des 
titulaires de ces services, désignés compte 
tenu des dispositions des articles 5 et 6 
ci-après, 

Le plan ainsi préparé est proposé au 
conseil génétai qui l'adresse, avec ses oh- 
servations et par l'intermédiaire du préfet, 
au ministre des travaux publies, des Wans- 
ports et du tourisme, Celui-ci t le 
plan à l'avis du conseil supérieur des trans. 
l'harmonise, s'il y a lieu, avee 
ceux des autres départements. 

Le pan est approuvé par décret rendu 
en là forme prescrite par le septième alinéa 

rti 4 de Ja loi du 5 juillet 1949. 
modifications au plan qui pourront 
devenir nécessaires sont effectifes suivant 
la même procédure, Toutefois, uiln'y 
a aucune opposition au sein du comité 
technique départemental, le préfet pout 
iutoriser provi avant }J'inscrip- 
tion au pl ill lépart me tal. la création ou 
la moditication d'un service occasionnel, 
D'autre part, le ministre des travaux pue 
bles, des transports et du tourisme peut 
autoriser provisoirement, après avis du ou 
des comités régionaux du tourisme inté- 
ressés et après avoir informé ïes comités 
techniques départementaux compétents, Ja 
création ou la modification d'un service 
occasionnel avant un caractère exclusive- 
ment touristique, 


Soul 


UC 1 4PtiC1e 4 


Les 


orsqu'il 


ISolrerment 


Art. 5. — Pour les services routiers main- 
tenus au plan de transports, sont inscrites 


de droit comme titulaires de ces services: 
Les entreprises qu étaient dé<uné 

dans les pans qe Tansport mis en pp} 

cation avant le 1°* septembre 1929 où qu 


n 
aura'ent présenté, à l'occasion de ces 


plans, des réc'amalions reconnues justi- 
liées ; 

Les entreprises qui, À défaut de tels 
plans, assuraient avant le {1% septembre 
1939 des services dans le cadre de la régle- 


inentalion en vigueur : 

Les entreprises exploitant des services à 
la date de puhication du présent décret 
en vertu d'une autor:sation délivrée depuis 
le 1e septembre 1959; 

Les entreprises chargées d'exploiter Jes 
services routiers créés en remplacement du 
chemin de fer, par application 
cies 15 et 16 du présent 


le rli- 


Si les entreprises -1 Le 
avant établissement du plan, cédé tout ou 
partie de eur fonds de commerce, lins- 
cripl nn du service cédc est faite au 
du cessionnaire. 

Les 


treprises qui ont été déchmes de 
leur droit 


l'exploitation par une décision 
t. la 


, ‘ 11 r 1, + 

pr.se avan pu! ivation ill Drusent 
" it , in 1} ? ! 

décret, ainsi que celles qui n’au it pas 
+ : | + r - r md 

obtenu les dérogations nécessa iUX 
oolp , n t ‘YZ 2 ° 

régies con nant la nationalité de K'ans- 


publics routiers, 
droit d'ins 


sont 


pion prévu au 


porteur 
privées du 
l 


{nt 
1pS0 Ja 10 


hrésent arlic.e. 
,e 1! : " ” t r 
Les ) ivités territoriales sont 
criles de droit dans S INèIHeS CONMiTIOons, 
: . u l'E! \ 
DJOUF ies ser cs qu vent tr À ils 
4 ; $ 
à leur nom eb renti ins les ca 5 


qui grt cèdent, 

Le: sCrVv] routi 
d'un contrat de conti 
sont inserits au nom de Ja collectivité 
ritoria:e ayant lu ce contrat, Foute- 
fois, dans le cas où l'entreprise urices- 
sionnaire ou fermière accepte d'ex; 
ces services routiers saus subveniion à 
risques et périls et d'assurer J4 fou 
du matériel roulant, la colectivité dont il 
s’agit peut consentir à ce que Fins 


[= exploités 
ion ou d'affer 


con 


ripuon 
au plan de transport soit faile au nom de 
ladite entreprise. 
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riale et pour lesquels la subventi m est | ou partielle de l’entreprise sont tixées par | conditions de liaison avec les autres ser- 
indispensable en égard aux sujétions que { arrêté ministériel vices ferr viaires ou routi 
€ unporte l'exploitation, sont inscrits au 3 À fications utiles aux usager 
Fr ntioits ina, ° ! Art & {1° Le règlement l'explo ation 
nom de ‘a collecti 0 An CC et, CRaiC- NE Ras dis + + \ Q l'eutr pris n'a pas tou on 
rose pendant la durée du contrat de l'en- } COmOrIne à Un IFp ! 22 Ps res ma dos ficat ind ot 
Le is "L'tat nr * 1 ch 17 1 1 > 2 ù S 
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t Le 1 1 
ter } cwbventi 16 | JU { rècler t fixe notan nt 11 i t : ri + \' t 
. t _ } ' Y 
prévu à { ntr it , - ] ) cit s] ti Lux pos 1 « | s ‘ft À éd libre 
conle insci plan L 
ami ule in iu pla a Aux il r 1 s hora fin a: | | + I np 
[ous les serx s TOuueTrs 1 1) ta ] { et étaf tériel | À L’ ir : 1 | ut 
to sont Insci ail il \ de 14 ra t ports po , à l'obligation | ticat 
‘ 11 + A N , 
trepri a exp:oitar { Lei { NS \t il } | \ cl \ ] ] * 1 A t \ o Î ; 
bénéfice de l'inscription lorsque la subven- | de tran 1] ' rise 
" " y ml . LJ . 
Lion qui lui est diouece pal 0e OU Fau- } S'il va |] , + 4 - r \u 
£ col! ectivil s nest que \ conire- d' ‘ e : } tr À 
: i 1 ! 111 $ 
parie d'amé Nas Er 1S $ nada ; des ports et du tou ; ul 
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à a. : : 14 x cision du préfet. Le ti 
Le: rvices exploiles pl isoirement par iuX condihions du travail ainsi que des CRT j trans! ‘ t | ri: 

2 É ex “ ï +5 qu > ee eanntin ixée 1 | publi s, des insporis ( i ( L 
d'autres entreprises que celles qui sont | Sanclions 1ixtes par la loi. statue, après avis su] r des 
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4 + ! nan j 1 x C ( , 
ou restent In s au nom de ces der- ser à chaque € obbest on, dans F FAR” das ’ tl£sps 
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En ce qui Coi rn les SeFrvi iSion- Tia l CINUIETALIONn équitable, d etfec rair dl rvice de po te : uobile 
| : lomart ï n fnor fl : VIT ror à f dures C5 SCIVILES ! : sp ve 
nels, le plan indique seulement, pour cha- | luer des services pour parer à Ja défait À urale lorsqu'ils sont déterminés par les 
que entraprise intéressée, le normbre de | lance momentanée d'une autre entreprise. : RER en rie 
b u > 3 , à “4 3 nest mn t'ai 1 besoins de l'acheminement dau courriel 
véhicules autorisés À les eff 1er et les L )! certe as )n ue cetie enir AaIurg mutuelle 0 ta! 
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zones, on except nnclement !t reé.ations obligatoire et les mesures à pret ri > pour Ù 
où ils peuvent être utilisés. la rendre effective en cas de nécessité Art. 9 Les expi ts d rY X- 
Le plan doit réserver le tr: fic urbain | Peuvent êlre confiées à des associations | ceptionnels, à l'exclusion de ceux qui 


aux services urbains visés à éa 3 de 


l'artic le 3. 

Art. 6. — Après l'i 
prises visées à l’article 5, de autres 
vices routiers figurant au plan de trans- 
por! sont attribués dans l’ordre ci-apri S + 

a) Entreprises auxquelles des compen- 
sations sont dues en vertu de la la 
tion antérieure ou de l’article 10 
sent décret; 

b) Entreprises désignées en principe, 
après CONCOUTS Sur Ap pel & d'offres, dans des 
conditions fixées par arrêté ministériel 

Sont également fixées par arrêté minis- 
lériel les conditions de transmission du 
certificat d'inscription établi au nom d’une 
collectivité territoriale lorsque le contrat 
de concession ou d’affermage a pris fin 
et que cette collectivité n'entend ni concé- 
der où affermer de nouveau le service ni 
l'exploiter en régie. A conditions égales, 
un droit de préférence sera réservé à l'an- 
cien concessionnaire ou fermier, 


nseript les entre- 








CuaritRe HI 


Conditions d'exécution des eyvices pu- 
bli $ Tr uliers de transport de vo1a- 
qeurs. 


Art. 7. — A ption des services in- 
ternationaux visés à à l'article 20 du présent 
décret et t des services occasio nnels provi- 
soirement autorisés dans les conditions 
fixées au dernier alinéa de l'article 4, 
aucun service rég ge ou occasionnel de 
transports publics routiers, ni aucun ser- 
vice de taxis colle: etifs ne peut être ex- 
ploité sans une inscription au plan de 
transports départemental, 

Cette ins np donne lieu à la déli- 
Yrance d'un certificat d'inscription, 


Sa validité cesse : 

a) Par renonc iati on de J'entreprise; 

b) Par suppression du service au plan de 
transports ; 

c) Par l'expiration de la durée d’inscrip- 
Bon fixée éventuellement par la loi ; 

d) Par retraït en cas de déchéance, 





! 

professionnelles créées par les transpor- 
teurs routiers de voyageurs d'un départe- 
ment ou de plusieurs départements Jimi- 
trophes et agréés par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou 
risme. L'agrément pourra être s 1bordon né 
à l'inclusion dans les statuts de clauses 
ayant pour objet l'organisation et la réa- 
lisation de l’entr'aide mutuelle et qui 
seront fixées par arrêté DRDASRET IE, 

Le he ve ent d'exploitation contient des 
clauses générales et des ds particu- 
lières. Ces ‘clauses générales et particu- 
lières doivent laisser à l’entreprise la plus 
large initiative possible pour organiser des 
services répondant aux besoins de tran 
port des usagers, à une saine gestion éco- 
On: ique el aux nécessités À l'équil pre 
financi » ladite entrepri 

Les clauses particul] cres sont fixé dans 
le cadre de principes généraux posés par 
le règlement-type et conformément au 
plan de pue gum après avis du conseil 
général et du ilé technique départe- 
mental, par le préfe! agissant par délé- 


_segresd du ministre des travaux publics, 
de 'S tr': ] iSpo ts ei du t )UTISINE, 
Le règlement d'exploitation est notif 


par le préfet à l’entreprise et, s’il y a lieu, 
à la collectivité intéressée 


2° Le règlement-type peut ètre modif 
lans les forme prevu il ] nier alinéa 
lu pr sent arli e, 

les clauses particulièr peuvent êl 
revisées à toute époque, suivant la procé- 
dure prévue pour leur établissement, su 
la demande soit du préfet, soit du conseil 


général, soit d’un membre du comité tech- 
nique départemental, soit de l’entreprise 
et, s’il y à lieu, de la collectivité territo- 
riale intéressée. 

Un droit d’ap mr suspens if es{ pre à 
l'entreprise exploitante contre la décision 
du préfet modifiant les clauses perles. 
lières du règlement d'exploitation, Cet 
appel est déféré au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, qui 
notifie sa déc gr après avis du conseil 
supérieur des transports ; 

3° Le réfet, après avis du comité tech 


nptat métal t A Nr 
Jarielneritai CEt AU CONSC 
a 1 


1 
r 
î 
6y 
£ 
ntronm 


‘bander à l'entreprise d'apporter 














n'ont pour tout par le véhicules à voya- 
geurs, que deux véhicules offrant dix 
places au maximum où un seul véhicule 
offrant vingt places au maximnm, sont 
tenus de déclarer, dans des conditions qui 
seront fixées par arrêté ministériel, les 
tra insp ris qu'ils exécutent ainsi que les 
prix qu'ils perçoivent, 


Art. 10. — Lors ir L'an er vi 18 iraliS- 
ports routiers appartenant aux catégories 
°pumerces à Lars le 5 ei dessus est sup- 


primé par la décision 4] prouvar t le plan i 


de trai nsport, et si l’entrep ne peut re 
cevoir, en D Uical n de l'article 6, une 
‘ompensation SO forme d'attribution, 
lil ll qui ] le iépartements ou 
elle ext Es té, de TVI1C( I . 
blement 6q valents, il lui sera alloué une 
inderanité en compensation du domimags 
ubi, dans les conditions fixées au pr at 
iFiici 

Il en sera de même lorsqu'un service, 
inscrit à un plan de transport, sera sup- 
primé par 100 fication dudit plai + AINSI 


qu'« n cas d'interdiction du trafic local pro- 
noncée conformément à l'article 3 (3°) ou 
lorsque le plan de transports unposera à 
l'entreprise une modification d'activité en 
trainant un préjudice notable. 


L'indemnité sera calculée compte tenu 


des cléments © P et inc rpo1 IS SUi- 
vants : 
1° La valeur du I itériel I ul nt et des 
. , " : 101 À 
installations fixes dont l'entreprise routière 
LS La La 1, gb À, 2 “pa 
n'aura plus l'usage et dont elle pourra üe 


mander la reprise, 

929 La valeur de la partie d 
commerce COTrres] ndant au service SsUup- 
primé, cette valeur étant éventuellement 
déterminée d’après. la durée restant à 
courir pour la validité de l'inscription; 


20 


3° La rép À ! 3 à ! 
D uvant résul directement de l'év 
€ mon Le + l'indemnité, calculé con 
formément aux principes indiqués ci-des- 
sus, sera évalué par un collège composé 
de trois experts désignés re pectivement 


par ic ministre des travaux publics, dea 
t du tourisme, par l'entreprise 


_— 
> 


a} ue droit a l'in lemnité 
présideut de la cour d'ap 


: 
| 
: 
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tre à travaux publics, des 

transports et du tourisme notifiera à l'en- 
tre] i le lindermuil( 

L'entreprise devra supprimer où modi- 
fier ) I e et évenl lement remettre 
] lat ef (a | lixes dans les 
{ l t 

a) Si pte le montant di ideim- 
hilé fi | ninistre d t iX pu- 
l i | eo lu {ou ne, dès 
qu'elle aura percu celte indemnité ; 

b) Si: L'u pie j) el ondition 
d'avoir sa la juridiction compétente dans 
le déla e deux mois à dater de Ia notiti- 


calion de la décision mainistérieile, des 
qu'il lui aura été fail un versement provi- 


sionnel au moins égal à l'évaluation du 
collège des exper! 

Faute d'avoir exercé son recours dans 
le délai ei-dessus fixé, l'entreprise devra 
supprimer où modifier son service dès 
qu'elle aura été mise en demeure par le 
ninietre dé travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, ses droits à inderm- 


nité restant réservés, 

Le minietre des travaux publics, des 
transports et du tourisnre peut subordon- 
ner la suppression ou la modification du 
service à la priee en charge de lindem- 
té en totalité ou en partie par les entre- 
ises de transports ferroviaires où rou- 
iers dont les conditions d'exploitation 
doivent être améliorées. Toutefois, pour 
les lignes crétes après la parution du pré- 
sent décret, tout ou partie de l'indemnité 
pourra être, s'il y a lieu, à la charge 


des collectivités inléreesces, 


1 
1 
} 
1 


A cette fin, il est procédé par le minis- 
tre des travaux publics, des transports et 


t 
du tourisme, à une consultation de ces en- 
trep es et nlectivités 

Si les engagements ainsi souserits sont 
insuftisants pour le payement de l’indem- 
té, le principe de la suppression ou de 
la modification est examiné par le minis- 
tre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


CuaPitrEe IV 
Tarifs el accords tarifaires. 


Art. 11. — Le minëétre des travaux pu- 
ol 


b! les transports et du tourieme et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques fixent, après avis du conseil 
supérieur des transports, une tarification 
de base nationale des éervices réguliers 
de transports routiers de voyageurs, 
compte tenu de tous les éléments du 
prix de revient, ainsi qu'un pareme na- 
tional d'adaptation tenant compte lee con- 
ditions spéciaies d'exploitation des lignes. 


La tarilication de base nationale et le 
barème national d'adaptation prévoient 
une formule de variation en fonction des 
circonstances économiques générales. 

Pour chaque ligne, un tarif de base est 
établi d'après les aocuments énumérées 
à l'alinéa qui précède, Ce tarif, déterminé 
jar l'entreprise, est soumis pour appro- 
ation au préfet du département du s'ège 
d'exploitation. Si, dans le délai de dix 
jours après cette communication, le pré- 
fet n'a pas fait opposition, ce tarif est 
considéré comme approuvé, En cas de 
déceaccord entre le préfet et l’entreprise, 
le tarif de base de la ligne est arrêté par 
le ministre des travaux publics, des trané- 
ports el du tourisme, après avis du conseil 
supérieur des transports. 

Le tarif d'application pour chaque ligne 
peut s'écarler de 10 p. 100 en plus et de 





20 p. 100 en moins du tarif de base de 
celte ligne, déterminé comme il est dit 


ci-dessue, Des marges plus grandes pour- 


ront étre autorisées dans le règlement 
d'exploitation pour les services assujettis 
à des règles particulières. 

Si les conditions d'exploitation de la 
line ou les circonstances économiques 


générales Viennent à changer d'une ma- 
uière durable et pour des raisons autres 
que celles découlant d'une variation sai- 
sonuière du tratie, l'ingénieur en chef du 
contrôle invite :’entreptise, si celle-ci n’en 
a pas pris l'initiative, à présenter de nou- 
velles propositins pour la détermination 
du tarif de base de la ligne. Ce tarif peut 
alors être madifié dans les formes pree- 
crites à l'alinéa 2 du présent article, 

Pour les services avant un contrat avec 
une collectivité territoriale, les tarifs sont 
fixés, dans les limites résultant ces dispe- 
sitions qui précèdent, conformément au 
contrat passé entre l’entreprise et la col- 
lectivité qui verse la subvention. 

Les tarifs des services routiers de Voya- 
geurs ne sont pas soumis à la réglementa- 
tion qui résulle de l'ordonnance du % juin 
1945 sur la fixation des prix. 


Art. 12. — Lorsque deux ou plusieurs 
services réguliers de transports routiers 
desservent des parcours communs, un 
accord tarifaire doit intervenir entre les 
entrepriees intéressées. Si cet accord est 
de nature à compromettre l'équilibre finan- 
cier d'une entreprise, il peut être com- 
plété par un arrangement financier entre 
les entreprises intéressées. A défaut d’ac- 
cord, il est statué suivant la procédure 
instituée à l’article 17 ci-après. 

Art. 13. — Les plans de traneports pré- 
vus à l’article 4 fixent les cas dans les- 
quels les services occasionnels doivent 
appliquer des tarifs au moins égaux à 
ceux des services réguliers exploités sur 
les mêmes relations. Des dispositions tari- 
faires spéciales pourront être prévues pour 
les services qccasionnels à grande distance. 


Art. 14. — Lans le cas où un service 
ferroviaire e; un service routier seront 
maintenus ou créés en coexistence sur une 
même relation. les tarifs du service rou- 
tier, ainsi que les fréquences et les ho- 
raires des services ferroviaires et routiers 
doivent être fixés par accord entre l’exploi- 
tant du chemin de fer et l’entreprise rou- 
tière, compte tenu des besoins des usagers 
et des nécessilés qui s'imposent à cha- 
cun des deux services, Cet accord est sou- 
mis au comité technique départemental. 

I est statné sur les difficultés qui peu- 
vent s'élever à propos de l'application du 
présent article et de l'article précédent 
suivant la procédure prévue à l'article 17 


Dis position s diverses. 


Art, 15. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme peut, 
à titre provisoire, et après consultation du 
conseil général, décider Ja fermeture par- 
lielle ou totale d'une voie ferrée au ser- 
vice des voyageurs indépendamment de 
la procédure d'établissement ou de modi- 
fieation du plan de transports. 


S'il s’agit d’une ligne de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, après avis du comité tech- 
nique départemental, fixe les aménage- 
ments à apporler aux services routiers 
pour assurer la desserte des populations. 





— 

S'il s’agit d’une ligne de chemin de fer 
secondaire d'intérêt général ou d'une vois 
ferrée d’intérét local, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme peut décider le remplacement du 
service ferroviaire par un service rouli 
dans le cadre du contrat de concession ou 
d'affermage. 


Art. 16. — Pour l'application du 
deuxième alinéa de l'article 8 de son 
cahier des charges, la Société nationale 
des chemins de fer français doit faire ex- 
ploiter les services routiers substitués aux 
services ferroviaires par des entreprises 
routières. A cet effet, elle soumet à l'ap- 
probation dü comité technique départe- 
mental le choix de l'entrepreneur routier 
chargé d'exécuter le service, ainsi que les 
horaires et les tarifs envisagés, 

Le certificat d'inscription délivré à l’en- 
treprise mentionne Ja nature juridique 
du service. Il peut être retiré dans les con- 
ditions indiquées au contrat passé entre la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et l'entreprise routière, sans autre in- 
demnité que celle qui a pu y être prévue, 
Au cas où le service aurait été attribué au 
ütre de la compensation prévue à l'arti- 
cle 10, le contrat devra stipu!ler que l'in- 
demnité sera calculée suivant les modali- 
tés fixées par cet article. Dans le cas où 
l’entreprise routière, du fait de lattribu- 
tion du service de remplacement de trains 
est amenée à modifier des services qu'’ello 
exploitait antérieurement, elle retrouve, 
lorsqu'il est mis fin à l’exp'oitation de ce 
service de remplacement de trains, ses 
droits antérieurs. IL en est fait mention au 
plan de transport, et dans les certificats 
d'inscription intéressés par la présente 
disposition. 


Art. 17. — A défaut d'accord entre entre- 
prises routières ou entre entreprises rou- 
lières et ferroviaires sur les points visés 
aux articles 12, 13, 14 et 16, l'affaire est 
portée devant une commission de concilia- 
tion composée de cinq membres, dont qua- 
tre sont désignés par les parties, à raison 
de deux pour chacune d’entre elles. et le 
cinquième, qui exerce les fonctions de pré- 
sident, est désigné par le vice-président du 
conseil supérieur des transports parmi les 
fonctionnaires membres de cet organisme. 

Si la commission de conciliation ne peut 
obtenir un accord entre les intéressés, où 
si l'accord conclu avec où sans conceilia- 
tion, est estimé par le préfet, sur avis du 
comité technique départemental, contrairi 
à l'intérèt général ou insuffisant pour les 
usagers, il est statué par le ministre 1°s 
travaux-publies, des transports et du tou- 
risme, après avis du conseil supérieur des 
transports. 


Art. 18. — Sous réserve de lappication 
d'un barème spécial ou de T'atiribution 
d'une indemnité compensatrice, d's nr 
ductions de tarifs pourront être imposees 
aux exploitants des services remplaçant 
des services ferroviaires supprimés, au 
profit des familles nombreuses, mutiles, 
abonnés ouvriers et scolaires, militaires et 
marins. 


Art. 19. — Une collectivité territoriale 
peut subventionner un service routier en 
re avec une entreprise un Contrat qui 
ixe les obligations imposées à celles-ci en 
sus de celles résultant de son règlement 
d'exploitation. 

Le tarif établi conformément À ce con- 
trat, doit respecter toutes les règles conte- 
nues dans les articles précédents. 


Art. 20. — Les services internationaux 
autres que les services frontaliers sont au- 
lorisés par le ministre des travaux pu- 
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services de transports publics, sous réserve : S “ge” RES le 4 ] francais et un gronpement professionnel 
T nids Direuti É 99 $ bntre une commune rurale de ! , 
des exceptions résultant des articles 23 | °°! +, s e une commune rurae €® % | départemental ne s’entendraient pas sur 
t 94 i-anrèc one CI-JESSUS 6e 1! entre r | a n- A e * 
tr #4 CI-apres. 70 À 1-46 + 1S Le un { al . no nes d'ap certaines disposi ions de ces accords, et 
ro sil f € a renie de !£ nr 2 2 : (] 
sont notamment considérés comme L pt _— men ne : ve le la com notamment sur les rémunérations à verser 
nt, tamr , nsidérès : e |! mune: foire, marché, siège ou magasin r la Société ti le des arnir le 
transports publics les transports effectués | de la coopérative ou syndicat : | par la Société nationale des chemins de 
au moyen de véhicules exploités en copro- | usine de { asform: j : fa acri r français aux transporteurs, le ministre 
priété (ou en col n) un I | ar: ee ïe de transformation de produits agri les travaux publics, des transports et du 
D colocation) lorsque les mar- | roles Fra ref 
SALE e $ ®e t crée sera SAis l 4 » T 
chandises transportées n appartiennent pas rar Je et mslhier +- ke Be ‘ inoeun | 
E ° p (Ihpial | à ‘ » n » ; 
à l'ensemble des copropriétaires (ou co- CHAPITRE Il . iriet one 1 7 dites 0:16 
locataires) dans les mêmes conditions que j supérieur des transports. 
æs véhicules servant au transport. Remplacement de services ferroviaires Ne peuvent être désignés, pour l'exécu- 
L'adjenctic x \'/trana rivé par des services routiers. tion des services routiers de remplace- 
S- uljenction à un transpo t privé de L ment, que des transporteurs qui sont 
_ +. \dises d’un fret ne th P »n 1a it pas Art. 25. — Dans le cadre des demande: idhérents au gr vupement profes mnel de 
à la définition donnée à l’article 23 enlève | qui lui en seront faites par le ministre des | zone courte et qui prennent l'engagement 
à ce transport le caractère de transport | travaux publics, des transports et du tou- |! de se soumettre aux ordres de ce groupe- 
«… et dui confère celui de transport pu- | risme, après avis JU Sur pro] sition du | ment pour exécuter J'obligation de trans- 
ile, conseil supérieur ducs tfausporis, 1à 50- porter. 
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Art. 27 En ce qui conerne les ligues y prise et le tonnage global utile de véhi- | En ce qui concerne les services de sue 
de chemin de fer secondaires d'intérêt gé- 'euces de transport qui lui est reconnu dans | titution visés à l’article 27, les inser ptiong 
néral et les voies ferrées d'intérêt local, le | les différentes zones, seront délivrées au nom de la colle. ti 14 

ni Fe x ublies 1G 10s- , F “ : rritoriile intéressé e 
sims Lre | ; travaux p : Yi Ve trans Les entreprises incerites recoivent pour te séries inti rossl e. . : 

)! { til! NITIQ { AT s ; v] - , 9 x F 1 l 04 11S si 7) : ‘epris concess I 
Ports € ÿ PT EE à Le les véhicules qu'elles désignent des cer- + 5, si l'enir Po : per ei 3 
} 1 Î Service vroslaire [P [ *: : : : ù l in ‘e acce à p: oiter « à 
pacement du service ferroviaire par UD L'tifieats d'inscription dans la limite de ce | °U Zermiére acceple d'exploiter ” 
service routier, dans le cadre du contrat | {have pishal vices routiers sans subventions, à soc rie 
de concession ou d'affermage., ë qd ss ù | 1 : 3 que et m én” se ie fo rë 

A4 Vaiidité de Linseriphion cesse par re- | du matériel roulant, la collectivit 

Art, 28 Le ministre des Travaux pu- L'nonciation de l'entreprise, abandon totat | ressée peut consentir à ce que les ; De 
bli des fransporis ei du Louise HOUrTA | de l'exploitation pendant uae durée de [tions soient faites au nom de laid: le 
homos 1e des accords entre Île ch MN Ltrois ans, expiration de Ja durée d'insenp- | treprise. Dans ce cas, lorsque le t 
de fer el les organisatiot yh liçales I lion fixée Cventuelement par la loi, ou | de concession ou d’affermage a pri: fin 
L } ruslitic EL > 5 . : ' U 1 : 4 SA 
{4 ressét concernant : ( null NS un { à déchéance prononete à tre de sanetion. | et que la collectivité territoriale nentenq 
d'ped x Fe cn nt prpe se 2: L'inscription ne peut être transférée | 11 concéder ou affermer de nouv 3 
cncain uc 1e qu'en cas de cession ou de location du services, n1 1es exploiter en reg16. ] | 

fonds de commerce. cotfcessionqaire ou fermier rec S 
Casinos Hi En cas er de. d'OS , [inscriptions pour la zone correspondant à 
_ M h Cas de CESSION Ou «e 19 ation par- l: e nr e mia . * 
1 : a Zone d'action antérieure des « q 
lielle de re fonds, l'inscription ne peut | Je euh ütution. dans la limite d’ Le 
Régime applicable aux eriices de trans être transférée au nom du concession- pr HR A e + 
su AA tiers de han- | naire ou du locataire que si la ce 1 | nage fixé en fonclion des trafics effectits 
7 IS pUULICS TOURICrS de  MAarcraî PRE ti : de t Le A # hi CSI OÙ |'par ces services. Ces inscriptions « t 
dises ‘ OCALIO; HHOCTC JA ILailit Os €ICINCNIS vos . p inictrn Q ANA 
corporels et in orporels du fonds pan + et | rer tre So Ph IX l« 
è. ‘ SET D NT ics, des transports et ( ouristie, dures 

\rt, 29 Pour les transports publi ; | pondünt à la catégorie d'activité à laquelle avis du conseil supérieur des tra À 

routiers de marchandises autres que ceux | $e rapporte la partie cédte ou louée du ce . es 3 ; 
\# ll »7 {1 nf fonds ie commiInerce Art. De es Les servires réguliers ( « 

visés aux articles 2% et 27 du présent dé- : mnInerce. e ML# 
cret sont distinguées : chandises dans les différentes zone n9 
nt tingu Art. 31. — Il sera procédé par les co- peuvent être exploités que ve” des entres 
1° Uue zone longue couvrant Fensemible | mités te hniques départementaux, dans les | Prises dont l'inscription sur le registre des 


du territoire Inélrop \dilain ; 

2e Des zone définies à raison 
d'une par département et dont 4es limites 
comprises entre les cercles de 100 et 150 
kilorne tres de rayon ivanii }' ur centre 1e 
chef-lieu du département ront précisées 
par arrètés ministériels après avis du con- 
seil supérieur des transports; ravons 
ainsi déterminés pourrout ètre augmentés 
par arrêtés peis en la même forme notam- 


courtes, 


le 
ies 


ment dans le cas où, à la fin de la période 
transitoire, définie à l'article 33, la zone 
courte ainsi fixée se trouverait réduite 
par rapport à la zone de petite dis- 


tance aesi que dans le cas où des silua- 


lions géographiques parliculières le justi- 
lieraient. 

3° En outre, pour Ja période définie à 
l'article 33 du prest nt décret, une zone Je 
camionnage autour de chaque commune 


qui mportait ure zone de camionnage 
urbain en vertu te l'article 63 du décret 
du 12 jaevier 1999 relatif à la coordination 
des transports ferroviaires et routiers. 


Ces zones comprendront le département 
auquel appartient la commune considérée 
et, s'il y a lieu, les communes des dépar- 
tements voisins situtes en totalité ou ea 
partie à l'intérieur d'un cercle de 40 km 
de ravon ayant pour centre la commune 
considérée 

La zone de 


camionna£g iutour de Paris 


sera fixée par arrèlé ministériel. 

Les services routiers de marchandises 
substitués aux services d'un chemin de 
fer secondaire d'intérèt général ou d’une 


"1 

voie ferrée d'intérêt local conserveront 
une zone d'activité corrrespondant à celle 
de l'exp'oitation ferroviaire antérieure, 
compte tenu des adaptations justifiées par 
le changement de technique. Cette zoue 
d'activité fixée par Je ministre des 
travaux pub'ies, des transports et du tou- 
risme après avis du conseil supérieur des 
transports, 

Art. 30 Les transports publics rou- 
tiers de marchandises autres que les trans- 
ports muraux visés à l'article 24 me neu- 
vent être effectués que par des entreprises 
inscrites sur un registre spécial tena par 

mi'és techniques départementaux 
sous le contrôle du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


sera 


[LR] C 


dit « Registre des transporteurs pubiics ». 
L'inscription comporte le nom du trans- 
porteu: 1 Ja raison sociale de l'entre 





conditions qui seront fixées par arrêtés mi- 
nistériels, à un récolement administratif 
des titres d'exploitation des entreprises au 
regard du décret du 12 novembre 1938 re- 
atif à la coordination des transports et au 
statut des bateliers. 

Les transporteurs titulaires de récépissés 
de déclaration de camionnage urbain déli- 
vrée avant la date de publication du pré- 
sent décret pourront oir, dans des 
conditions qui seront fixées par décret, 
après enquête sur Jes conditions d’exercice 
de Jeur activité, une inscriplion pour le 
tonnage total indiqué sur ces récépissés 
dans la nouvelle zone de camionnage cor- 
respondant à l’ancienne zone de camionnage 
urbain. A Fexpiration de la période visée 
à l’article 33, cette inscription vaudra pour 
la Zone courte correspondant au départe- 
ment du centre d'exploitation, 

Les transporteurs titulaires d'autorisa- 
tion à petite distance recevront une ins- 
eriplion pour le tonnage total indiqué sur 
ces autorisations, dans la zone courte cor- 
respondant au département de Jeur centre 
d'exploitation ou dans celle correspondant 
à l’un des départements limitrophes, s'ils 
justifient que cetle zone s'adapte mieux à 
leur activité réellement exercée dans le ca- 
dre de leurs autorisations. 


reces 


Les transporteurs titulaires d’autorisa 
lions à grande distance recevront une ins 
criplion dans la zone longue pour le ton- 
nage total indiqué sur ces autorisations 
loutefois, lorsque, après le récolement visé 
i-dessus, il e<f reconnu que l'activité effec- 
tive n'a jamais excédé Jes limites d’une 
zone courte, l’inscriplion ne sera délivrée 
que dans cette zone courte. 

Si les besoins de l’économie le justifient. 
le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme fixera annuellement. 
après avis et sur proposition du conseil su 
périeur des transports, les tonnages sup 
plémentaires utilisables dans les diffé 
rentes zones, I} les répartira de manière 
à permettre l'accession à la profession de 
nouvelles entreprises, Faccroissement de 
la capacité de transport des entreprises 
existantes et l'extension du champ d’aeti- 
vité de celles-ci; cette répartition sera 
faite sur proposition on après consulta- 
tion des groupements professionnels dé- 
parte:mentaux et du comité nal'onal routier 
instilués à Particle 40 ci-après et après 
avis des comités techniques départemen- 
taux et du conseil supérieur des trans- 





transporteurs publics portera une meeilion 
spéciale précisant le tonnage global auto 
rise pour ces services. 

Cette in<cription sera accordée de ploin 
droit aux entreprises autorisées à explais 


ter de tels services à la date de la nue 
blication du présent décret, dans la limite 
des titres qui leur seront reconnus à Ja 
suite du récolement administratif prévu à 


l'artick 31 ci-deseus, 


La transformation de services à la des 


mande en services réguliers, à juë 
l'accroissement du tonnage global autorisé 
pour ces services, seront soumis à 11 pros 


cédure fixée pour Ja déterminalion deg 
contingents supplémentaires annuels 

Dans les différentes zones, les tran-portg 
concernant : 

Les liquides en citerne; 

Les déménagements; 

Les animaux vivants; 

Les masses indivisibles ; 

Les viandes abattues, 
ainsi que les transports en véhicules munig 


de dispositifs frigorigènes ne pourront être 
effectués, exception faite des eas prévus à 
l'article 23, que par des véhicui it 
le certificat d'inscription mentionnera Exs 


ressément Ja Spécialité. 
} 


Cette mention sera délivrée de drait à 
toute esitreprise qui présentera les grains 
lies de spécialité définies dans le <titut 
professionnel prévu à l'article 43. 


Art. 39 — La Zone courte ne sera suhss 
titute à la zone de petite distance, re ul 
tant de Ja réglementation actuellement en 
vigueur, qu'à l'expiration d'un dilu de 
trois ans à compter de la publication 04 
présent décret. 

Pendant ce délai, des autorisations pros 
visoires pourront être accordées pir 18 
préfel. après avis des comités techniques 


départementaux, aux transporteurs qui 
justifieront qu'ils ont déjà élé admis 4 
desservir certains centres économies 


d'attraction au voisinage de cette Zoe. 


CHaAPrTRE IV 
Relations ferroviaires protégées. 


Art, 34. — Le ministre des travaux DT 


blics, des transports et du teurisme f\0Ta 
par arrèté, après avis du conseil su! eut 
des transports, les relations sur le<;iciies 
le prix de revient des transports fTr0 


viaires de marchandises jmstilie de 
difications d'activité du transport publié 
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; routier, compte tenu des dispositions figu- paprès avis du conseil supérieur des trans- au moins huit jours à l'avance. Pour les 
zant aux SIX Preners alinéas de l'article 7 | ports, faire une opposition motivée au | services à la demande effectués en zune 
de la loi du » juillet 1919. hoix fait par l'entrt prise, en vue holaln- | iongue, le comité national 1: lier publie 
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travaux publics, des transports et du tou- sont gran l r 
. risme, après avis du conseil supéricur des Tarifs. | juin l \ÿ \ 
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x transports, en tenant compte, @otamment, Lo po ide I s leurs 
+ des circonstances économiques et des be- Art. 35. — La Saciété nationale des che- 3 
à soins des usagers, m le fer français prorédera, dans 1] 
$ à : ; conditions fixées par son c€cah les 
| La répartition du contingent entre les Le  : Cu RE Y 
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conciliation, jl sera stalué par le ministre {transports publes routiers, l'approbation ayant rt activité dar la 20n FT OS 
des travaux publics, des transports et du | du ministre des finances et des affaires pondante. Ces groupements ont pour objet 
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les limites résultant des tarifs visés à l'ar- La location au voyage de véhieu'es pour 

La nature de la compensation sera lais- | tiele 25. | le transport privé de marchandises n'est 

ste au libre choix de l’entreprise évincée. Les entreprises de transport publie rou- | aulorisée que sous réserve d'une clanse 

loutefois, le ministre des travaux publics, | tier effectuant des services réguliers sont ! spécifiant un itinéraire ra 
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des transports et du tourisme pourra, enues de publier leurs tarifs d'application | cule à son point de départ 
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F tranchée par le préfet, après avis du co-| {ésignés par le ministre des finances c! \ 


vaux publics, des transports et du tou- | 55 # département: 
nite ha que départt nental. des affaires économit ues, auront, dans les l'ai 


risme, prévoient les conditions générales } Fr 
d'exploitation des entreprises intéressées. ? Art. 46. — En dehors des services de | Conditions fixées par les textes en vigue 
pouvoir de contrôle sur pièces et sur pl 


Les dispositions de ces statuts seront imionnage prévus à son cahier des ; 
dans les entreprises de transport pour vt- 
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çant tivité qu'ils concernent. | de fer français ne pourra exercer une acti- | 'ifier la tenue et l'exactitude des dottr D à 
Le nohservation par celles-ci pourra | vité routière, sous quelque forme que ce | Ments visés au présent article. à 





entrainer la ] chéa ce de l'inscription, oit, qu'avec l'autorisation du ministre Art. 49. — Dès la publication du p t 

Sale réju le l'appli tion da s san les travaux publics, des transports et du lécret, les récépissés de déclarati )n \f 

bo ] s textes dégislatifs en | tourisme, après avis du conseil supérieur | camionnage urbain, prévus au pal . d'a 
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ï 1929 relatif à Ja ordination d 
transports ferroviaires et routiers p ir | 
| tion de l’artic.e 23 de l'annexe A 
et du 12 novembre 1938 relatif à | 
rdination des transports et au statut | 
( teliers, cesseront d'êète délivrt 
Art. 50, — Les dispositions des articles 1 | 
; relatives à l'octroi des compensa- | 
{ t au mode de calcul des indemniti 
er à certaines entreprises de trans 
routiers et celles des articles 29, 30 
| fixant les nouvelles zones d'activiti 
ransports routiers et les règles de dé- 
des inscriptions n'entreront en 
uw qu'à une date qui sera fixée 
irrêté concerté du ministre des 
(i es et des affaires économiques et 
| istre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


Art, 51. — Des arrêtés pris par le minis- 
te des travaux publies, des transports et 
du tourisme et par les ministres intéreséés 
jixeront les détails d'appli ition du pré- 
sent décret, 

Art, 52, — Les dispositions antérieures 
relatives à Ja coordination des transports 
ires et routiers demeurent en vi- 
dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires à celles du présent décret. 

IL en est ainsi notamment du titre VI de 
l'annexe À du décret du {2 novembre 1938 
relatif à Ja coordination des transports 
ainsi que des textes qui l'ont modifié. 

Art, 53, — Le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme, le 
ministre des finances et de& affaires écono- 
miques et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera | 
blie au Journal officiel de la République 
incalse, 

Fait à Paris, le 14 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 


président du conseil des ministres 


Le ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
[ 


ministre des financ es 

el d affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

T4 @ © 





Constitution d'une commission d'enquête. 


ninistre des travaux publies, des trans- 
et du tourisme et le secrétaire d'Etat 

es armées (air), 
Va la loi du 31 mai 1921 relative à la navi- 
aérienne, 


cs 


Arrélent: 
Art. fer — Une commission est instituée 
s de procéder à une enquèle sur Îles 
onstances et les causes de l'accident sur- 
le 28 octobre 1919 sur le terriloire de 
le de San Miguel (Acores) à l'avion 
BAZN appartenant à la compagnie natio- 
Dale Air-France. 


à cts 


Art 2, — Cette commission est composée 
mme suit: 


Président. 


M. de Lévis-Mirepoix, inspecteur général de 
AVIsUon civile et commerciale, 


Vice-président. 
M. Fournier, ingénieur en chef de {re classe 
Membres. 


F M. Bellonte, chef de la sertion enquêtes 
idents et sécurité à la direction de la 





HavVisation et des transports aériens. 
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M Hoeëerter, ingén ir de = dt 
T Ù à \ | hrectle de la navi 
: \f | ' t G; [PAL 1 L IR | d à | 
te et indu l'a | 
L! \ co! ! | < hl | 
MUR qu rorn À , l { | 
vaux publics, des tra lu t 
Fait à Paris, le 9 novembre 1949 
I minist > tra aux pub 
ares [I ? 6) et du to ÿ ù 
(ms T1 PFINEAT 
Le se taire d'Etat aur forct arinees, 


ANDRE MAROSELLE. 
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Dérogation à l'interdiction de recrutement 
de personnels, 





Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, le ministre du travail et de Ja sécu 
rité sociale et le sous-secrétaire d'Etat à 





marne marchande, 





Vu le décret no 48-1600 du 13 o’tobre 1%48 
| au recrutement des ! 


rrétent : 
Art, {er — Le sous-secrélaire d'Elat à la 
marine Im hande est t é à recrul 


par dérogation aux dispositions de l'article {°° 
da décrel n° 46-1600 iu 13 octobre 1948: 
ADMINISTRATION CENTRALE 
Un auxiliaire de bureau et un auxiliaire 
] ! | | four ur »} 
de service (chauffeur touriste), 
Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits 


des agents licenciés des services publi-s par 


Î 

suite de compressions budgétaires, il ne pourra 
être procédé au recrutement direct de ce per- 
sonnel qu'après accord de la section cale 


k ti 
du centre d'orientation et de réemplai, 

Art, 3. — Le sous-secrétaire d'Etat à Ja 
marine marchande est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pubiié au Journa 
officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 16 novembre 1919 

Le sous-Secrélaire d'Etat à la marine 


marchand 


ep 
JACQUES CHASTELEAIN, 
Le ministre des finances 
t des affaires économiques 
Pour ke secrétaire d’Elat aux finances 
el par autorisation 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le HE stre du {rar l 
et de la 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET OÙ COMMERCE 


Décret du 10 novembre 1949 autorisant la 
chambre de commerce de Marseille à con- 
tracter un empruni. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu ie décret du 3 octobre 1949 déclarant 
d'utilité publique les travaux de création sur 
la rive Sud de la rade de Port-de-Bou:, au 
lieudit « Lavéra + d'un port pélrolier et en 
concédant lexploitalion à dla charmbre de 
commerce de Marseïlle; 

Vu la délibération en date du 7 mai 1948 
par laquelle celle compagnie a Sollicité l'au- 
torisation de contracter un emprunt de 1.M9 
millions de franes nécéssaire à la réalisation 
de la première étape des travaux envisagés; 
Vu l'avis du ministre des travaux publics, 

dite du 


f 


des transports et du tourisme en 
15 juin 1919, 

















Je 
\ P 1 il d: le 
\M ‘ l t - 
L4 » 
+ 
port 
S | | L 
| r 
\ 1, 
lL t 
\« \ 
fa ‘ « £ if 
{ he ut 
] l ‘ ts el 
Co g fu [l f 1 Fr ! en 
ou d Lo l pour 
1 Vi 
L'amo ment de « empi s'effe 
tuer k INAXITOUM d le an 
Lo | ù «x L L li 4 Il avt 
publ { rT soit de gré à g1 
| iUXx ] tére npli du * 
d'émission, ne devra en aucun cas Cire supeé- 
rieur à el jui résulle du taux d'intérêt 
nor pratiqué par da ci d dépôts 
ét CONSIigna moment de la réalisation 
du « irat et dun int pation de trois mois 
des versements contra Is appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités 
Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de 
souscription publique, les conditions de 
l'émission devront êt soumises au minis- 
tère des finances 
Il sera fait face au ervice d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 
des taxes d'usage dés bassins 
Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui éera publié au Journal offi- 


| 
Fait à Paris, le 10 novembre 19419 
GEORGES BIDAULT. 
r le pré en u consei ac ninisires: 
Par le } ident du 1 d tres 


Le mirustre du commerce et de l'industrie, 





Décret du 10 novembre 1949 déclarant d'uti- 
lité publique l'éiabiissement d'un chemin 
de fer minier. 





Par d ( late du 10 7m ibre 1949, 
est d é d publique l'établissement 
du cl \ [ | r faisant l'objet de la 
demande pre tée le 20 mai 1947 par les 
hou! lu Nord et du P le-Cal destiné 
ni r la fosse 15-18 D du groupe de 
Lens à la ligne éecondaire d'intérêt général 

Ï > e-} \ à Ja Bas-ée-Violai- 
] # 2 

Les expropriatior de terrains néc:ssaires 
à l'exécutio li hemin de fer devront 
être complies dans n délai de deux ans 
à pa de la publialion du présent décret 


au Journal officiel de la République fran- 


Les houillères du h du Nord et du Pas- 
le-Cala t auto i cons! le che- 
min de fer dont il s'agit à leurs frais, ris- 
ques et périls, suivant ies indical : généra- 
les du plan ci-dessus visé, et à lexploiter 
conformément aux clauses et conditions 
g du cahier des charges également 
\ 

Les eusdits plan ef hier des charges res- 
teront annexés uu présent décret. 
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Délégation de pouvoirs. 


Le sois ee rélaire d'Elat à l'industrie el 
au commerce, 

Vu la loi provisoirement applicable du 
19 janvier 1913 pourtant réorganisalion de la 
répartition des produits industriels, 

‘u le décret du % janvier 149 portant 
fixation des conditions de répartition des ma- 
tières pretnières €l produits industriels pour 
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les tâches de répar- 





] { La 
tition nt encore indispensables; et notam- 
ment article 4er (deuxième alinéa); 

Vu l'arrèlé du 3 mars 19:44, modifié par 
% ] overmnbre 19:55, portant création de 
la s& le répartilion di produits divers 
ci H { 

A 

{ uuyi D 1 est nnéé À 
A ] u ues ui iriës 
di l Ü exe E,. 4 C4 
q 6 1 Ii ‘ produits de la 
CA il ] lt { l il lre- 

li Ï 1 { Cri par la 10 
du 19 1913 tilteurs chefs des 
>! 0 1 

l +" | i t de 
M ] aèk ! es: 
‘ ein à M. Kobaglia, d - 
te d ! s diverses et des 
te: 

| i le { 1949. 

RAYMOY f N 
__———— pp D — 

Le élaire 4] à l'industrie et 
au 1 " 

: Vu la 1 \ prov oirement applicable du 
19 janvier 1913 portänt réorganisation de la 
né puy h des produi industriels ; 

Vu le décret du 25 janvier 1949 portant fixa- 
tion d ondition dc roparuuon des Taa- 


remières et produits industriels pour 

la période durant laquelle Jes tâches de répar- 

1 lispensables, et notam- 
ment l'arliclke {er (deuxième alinéa); 

Vu l'arrêté du 2% mai 194% fixant la compé 

tence de la section de répartition du papier 


ton nt encore indi 


trlicle unique, — Délégation est donnée à 
M. Jean—ierre Lévy, directeur des industries 
diverses et des texliles, pour exercer, en te 
qui concerne les matières et produits de la 
L * de la section de répartition du 


{ pt t 
paper et du carton, les pouvoirs conférés par 
la loi du 19 janvier 193 aux répartilteurs 
chefs des sections de répartition. 

En 13 d'absence ou d’empéchement de 


Pierre ILévy, celte délégation est 
plein droit sur M. Robaglia, direc- 
téur adjoint des industries diverses et des 


le 10 novembre 1949. 
RAYMOND MARCELLIN 


— 0 + - — 


Le sous-secrélaire d'Elat à l'industrie et 
au commerce, 

Vu la loi provisoirement applicable du 
40 janvier 4943 portant réorganisation de Ja 
répartition des produits industriels; 

u le décret du 2% janvier 1919 portant 
fixation des conditions de répartition des ma- 
tières premières et produits industriels pour 
Ja période durant laquelle les tâches de répar- 
tition sont encore indispensables, et notam- 
ment l'arlicle 4er (deuxième alinéa); 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1943 fixant Ja 
compétence de la section du cuir et des pel- 
leteries, 


Arrête 

Article unique. — Délégation est donnée À 
M. Jean-Pierre Lévy, directeur des industries 
diverses et des textiles, pour exercer, en ce 
qui concerne les matières premières et pro- 
duits industriels de la compétence de la sec- 
tion du cuir et des pelleteries, les pouvoirs 
conférés par la loi du 49 janvier 1913 aux 
répartlileurs chefs des sections de répartition. 

En cas d'absence ou d’empêchement de 
M. JeanÆPiernre Lévy, cette délégation est 
reportée de plein droit sur M. Robaglia, direc- 
teur adjoint des industries diverses et des 
textiles, 

Fait à Paris, le 10 novembre 1949, 

RAYMOND MARGELLIN 





Le sous-secrétaire d'Elat à l'industrie ot 
au cominerce, 

Vu Ja doi mrovisoirement applicable du 
19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
répartition des produits industriels; 

Vu le décret du % janvier 1949 portant 
fixation des condilions de répartition des ma- 
tières premières et produits industriels pour 
la période durant laquelle les tâches de répar- 
tition sont encore indispensables, et notam 
ment l'article 4er (deuxième alinéa); 


Vu l'arrêté du %0 janvier 4%M3 fixant la 


ornpet 4; de id € loi ‘ie répartition 
le l ; 
Arrôte. 

{rticle unique - Délégation est donnée à 
M. Jean-Pierre Lévy, directeur des industries 
diverses et des textiles, pour <xerter, en ce 
| ( erne les matières premières et pro- 

s «le la omnétel » de la «ec- 
Lion de [2 irlition « Text s », les po lvOirs 
conférés par la loi du 19 janvier 1943 aux 
répartiteurs chefs des sections de répartition. 

En cas d'absence ou d'empèchement de 
M. Jean-Pierre Lévy, cette délégation est 
renortée le plein droit sur M. Robaglia, direc- 
leur adjoint des industries diverses et des 
textiles 

Fait à Paris, le 10 novembre 1949. 


RAYMOND MARCELLIN. 
—+0e — 








Conseil d'administration de la rêgie nationale 
des usines Renault. 


Le ministre de l'indusirie et du commence, 

Vu l'ordonnance n° 45-68 du 146 janvier 419% 
portant nationalisation des usines kRenault, 
modifiée par l'ordonnance ne 45-45S2 du 
48 juillet 195; 

Vu le décret no 45-312 du 7 rnurs 19%5 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l’organisation et le fonctionnement de la ré- 
gie nationale des usines Renault et pour la 
déterminalion des attributions respectives du 
présideni directeur général du conseil d'admi- 
nistralion et du comité d'entreprise de la 
régie, et notamment f'artlicle 3 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 7 mai 1946 portant désigna- 
tion d'un membre du conseil d'administration, 


Arrête : 

Art. 4er, — Est nornmé membre du conseil 
d'administration de Ja régie nationale des 
usines Renault, à titre de représentant du 
ministre de l'industrie et du commerce, 
M. Marcel Wiriath, directeur adjoint au Cré- 
dit lyonnais, en remplacement de M. Jean 
Martin, 

Art. 2. — 1 directeur des industr'es méca 
niques et électriques est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de :à République française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1949. 

ROBERT LACOSTE. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 10 novembre 1949 relatif à la déf- 
nition de l'appellation contrôlée « Muscat 
de Saint-Jean-de-Minervois ph. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 21 de la loi du 13 avril 1898; 

Vu la loi du 4e août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et 7 = 
tée par les lois des 5 août 41908, 28 juillet 
1912, 21 juillet 1929 et par le décret-loi du 
44 juin 198; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine, modifiée par la lo! 
du 22 juillet 1927; 

Vu l'article 3 du décret du 19 août 1921, 
modifié par l’article 2 du décret du 19 sep- 
tembre 1924; 





We TE 

Vu le décret du “1 janvier 1939; 

Vu les articles 20 ei suivants du décret 
du 30 juillet 49% relatifs au 1narché du via 
et au régime économique de l'alcoo!: 

Vu la loi du 43 janvier 1928 complétant Je 
dispositions du décretdoi du 90 juillet 49% 
sur les appellations contrôlées, modifiée py 
la loi du 3 avril 194; s 

Vu la loi du 8 août 1952 relative an révirme 
fiscal des vins doux naturels, modifiée par 
l'article 5 de la loi du 43 août 1947: 

Vu la délibération de l'institut naliona! des 
appellations d'origine des vins el eaux de vie 
en date du 25 mai 1949, 


Décrète : 


Art. der, — Seuts ont droit à l'appcllation 
contrôlée « Muscat de Saint-Jean-de-Miner. 
vois » les vius qui, répondant aux conditions 
ci-après spéciliées, ont été récoltés sur Je 
territoire de la commune de Saint-Jean-de-Mi. 


nervois (Hérault) tel qu'il sera délim ir 
la commis d'expertise désignée par le cu. 
mité directeur de l'institut national des appel. 


lations d'origine. Le plan de délimiiation 
} , 


| 
sera, après approbation par l'institut na 
à la mairie de Saint-Jean-de-Min i 

Art, 9. — Les vins avant droit À l'appel. 
tion contrôlée « Muscat de Saint-Jean-de-Mi. 
I devront €Ctre viniliés selon l'une 
cépage Mascat doré de Frontignan, à l'exclu. 
sion de tous autres. 

Art. 3. — Les vignes produisant le vin 
appellation contrôlée « Muscat de Saint-Jean. 
de-Minervois » devront tre tailles à deux 
bourgeons francs au maximum au-dessus du 
bourrillon, 

Art. & — Les vins ayant droit à l'appella. 
tion contrôlée «a Muscat de Saint-Jean-de-Mi. 
Dervois » devront être vinifiés selon l'une 
des méthodes suivantes, donnant toutes hs 
degré alcoolique minimum de 1459 d'alcool 
acquis et laissant subsister Ja quantité mini- 
murn de sucre naturel par litre précisée ei. 
après : 

4o Vins doux naturels, — Vins oblenus avec 
des moûts possédant obligatoirement une ri 
chesse en sucre correspondante À 14 degrés 
d'alcoo! en puissance dans lesquels a été fait 
en cours de fermentation un apport de 5 p. 10 
an minimum et de 10 p. 400 au maximum 
d'alcool titrant au moins 90e, donnant aux 
vins faits un minimum de 15 degrés en pré. 
sence d'un excès minimum de sucre dl 

e 135 grammes; par litre; 

2e Vins de liqueur. — Vins obtenus par ad. 
dilion aux moûts avant toute fermentation de 
159 en volume d'alcool conservant aux vins la 
totalité du sucre naturel du moût, celte 
quantité de sucre naturel conservée ne Pole 
vant être inférieure à 178 grammes par litre, 

Toute opération d'enrichissement autre que 
le mulage dans les conditions visées ci-dessus 
et spécialement toule opération de chaplalist- 
tion, concentration ou congélation, même 
dans les limites légales, est interdile sous 
peine de faire perdre le droit à l'appellation 
contrôlée pour le vin sur lequel elle aurai! été 
pratiquée, 


Art, 5. — L'appellation contrôlée « Mustat 
de Saint-Jean-de-Minervois » ne sera accordéa 
que dans la liraite d’une production de 2% hec- 
tolitres de moûts par hectare de vigne en 
production, Les jeunes vignes ne pourront en- 
trer dans le décompte de la surface plantée 
qu'à partir de la quatrième feuille (celle<i 
comprise), après greffage sur place ou apris 
mise en place des racinés-greffés. 

Le chittre prévu au paragraphe ci-dessus 
pourra être modifié exceptionnellemnent dans 
es années où qualité et quantité se rencon- 
trent simultanément, par le comité directeur 
de l'institut national des appellations @ 0" 
gine, sur demande qui lui sera adressée pur 
une commission de cinq membres, nomme 
à cet effet par ledit institut, sur proposiuon 
du syndicat de défense du pnuscat de Saint 
Jean-de-Minervois. 

Cette demande devra être adressée, So 
peine de nullité, un mois au moins avant 4 
date de la clôture du registre des déclarations 
de récolte. 

La décision du comité directeur sera rendus 
quinze jours au moins avant cette date. AU 
cune demande individuelle ne pourra ve 
accordée et la décision vaudra uniformément 
pour tous les producteurs de l'appellation. 


déposé 


k 
1ervois 
r 
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yrt. 6. — En aucun cas, les rmots « Muscat 
de Sai nt Jean- -de-Minervois » ne pourront figu- 
er sur les étiquettes des bouteilles con'enant 
de: vins Sit milaires, ou vins de liqueur ou vins 
doux naturels, n'ayant pas Jroit À cette appel- 


jation. ” 





L'adresse postale des prapriéiaires et négo- 
cia installés dans la commune de Saint- 
Jean de-Minervois ne pourra, en ns nee, 
figurer sur lesdites bouteilles qu'à Ja ondi- 
tion d'être placée an dos de Ia bouteille et 
incorite sur une étiquette spéciale portan 
€ vement Ja mention suivar is 

dresse postale: X.. négociant à Saint 


out en caractères identiques et dont les 
dimensions ne devront pas dépasser 2 milli 


Jear de- Mi nervois (Hérault). 
| 


mètres La quai lité de pro} riéiaire ou viticul- 
teur ne devra, en aucun cas, figurer sur les 
étiqui ; destinées à des o ts n'avant 
pas droi à l'appellation d'origine 








| om de Saint-Jean ervais ne 
pou ‘1, en aucun Cas, gurer sur les réci- 
pien!s aires que les bouteilles cormme sur 
les emballages contenant des produits n'ayant 
DA ot à elle appela on, Si e n Pet cons 
la forme d'une adresse postale libellée de 

Ù ne faire naitr une IUSIon 

où L'esprit de l'acheteur, 

urt. 7 — Les vins pout er- 
mi: ju P éseril dé: reut, sera reve! ee 1 anp- 
ne Ù ontrôlée « Muscat de Saint-Jean-le- 
Mi is », ne pourront être déclarés après 
{ Ite, offerts an publ expéliés, mis en 
\ 1 vendus, sans que dans la déclaration 
da lie, les annonces, sur les prospects, 
{ éliquel! pieris quel onques, 
l'appellation d'origine susvisée soit accommpi 
guée de la mention Appellation contrôlée », 
G tres très afparents. 

| 8. — L'emploi de toute indication ou 
de signe susce _ le de faire enmire à 
l'acheteur qu'un vin druit à l'appellation 
‘ e « Muscat je Saint-Jean-de-Miner- 
y dors qu'il ne répond pas à toutes les 
co S fixées par le PRÈSCT if décret, cora 


poursuivi conforméme ni à la législation géné- 





rale sur Îles fraudes et sur la prote tion des 
appellations d’origine (art. fer et 2 de la loi 
du fr août 1905. art, & de la lai du 6 mat 
191 t. 45 du décret du 19 août 1921), sans 
pr j des sanctions d'ordre fiscal. 

Art. 9 Le ministre de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du get décret, qui 
sera pub au Journal offiu de Ja Répubili- 
" 47 aise 

] 1 Paris, le 10 novembre 1949. 

GFORGES BIDAULT 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du 10 novembre 1943 piaçant en posi- 
tion de disponibilité sans traitement un 


administrateur des colonies. 
Par décret en date du 19 novembre 19419, 
M. ! te (Thaidée), adyninistrateur de 


Û les colonies , €si placé, sur sa de- 
IMarnie, "dns 1 posilion de disponibilité sans 
ternent pour la période du 48 août 1946 
tu !: seplembre 1%49. 


+ 6e — — _— 


Décret du 10 novembre 1949 admettant un 
administrateur des colonies à faire valoir 
ses droits à une pension de reiraite pour 
ancienneté de services. 





Pür ki réel en date du it novembre 1: 19, 
Cosia Soares (Jean-Charles), adminis- 
traleur de 2 classe des colonies, est admis 
à f valoir ses droits à une pension de 
rour ancienneté de services. 


+ 0 &— 























a 


Décret du 10 novemie 1949 portant révoca- 
tion d'un administrateur adjoint des colo- 
nies, 





1949, 
is tra- 


Par décret 
M. Colaneri 


en date du 10 novembre 
Philippe-Ivon- rt admin 





teur adjoint de ?e classe des colonies, précé- 
demment en position de dis bilité sans 
traitement, est révoqué de ses ton tions pour 

compter de la date du présent dé ret, 
M. Colaneri remboursera au Trésor public 
les frais d'études à l’école nationale de la 
mer et les allocations scolaires 


pendant son séjour dans cet 








———--— 400 — 


Ouverture d’un crédit supplémentaire 
pour 1949 au budget de l'office du Niger. 


Par arrèté en dale du 7 novembre 1949, a 
été approuvée l'ouverture au budget de l'ot- 
fe du Niger pour 1919, d'un cré fait supplé- 
mentaire total de 10.500.000 F por tant sur la 
section ordinaire, 

Ce crédit sera gagé par les recettes à pro- 
venir de la vente des divers matériels achetés 
au moven de ces avances. 

A été approuvée l'annulation à la section 


app 
extrionlinaire d'un crédit de 10.500.000 F, 


7 





Services généraux. 





Par arrèté du 3 novembre 1949 M. Baudier 
(Joseph, chef de bureau filière servires gé- 
héraux), échelhe 1, échelon 7, à compter du 
36 juin 1948, a été Classé dans la filière Exploi- 
talion, pour compter du {+ janvier 1949, au 
grade d'inspecteur, échelle IT, échelon 7, en 
conservant une ancienneté effective de 6 mois 
1 jour. 


tualiste dite: L'Union les en eu 
teauneuf, 
société mutualiste dits: La 
et-Loir, ne 28-10, à Chartres 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts 
de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DK LA COTE-D'OR 





Per arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociak, en date du 7 novembre 1949 
ont été approuvés les statuts de la sociét 
mutualiste ci-après: Société de secours mu- 
tuels des cheminots du réseau de Franche- 
Comté, n° 21-05S, à Châlillon-sur-Seine, 


2h DO ———— 
DÉPARTEMENT DU PAS-bE-CALAIS 
travail et de la 


Par arrété du ministre du 


sécurité sociale, en date du 7 novembre 1949, 
ont été approuvés les statuts de Ja société 
mutualiste ci-après : Caisse de secours 
ouvrière des Etablissements R.-P, et P. Bour- 


dre], n° 62-1380, 
de Strasbourg. 


em 


à Saint-Crner, 18, boulevard 





——@-@ -8——— 
Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'ASSNE 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 7 novembre 1949, 
a été approuvés la fusion de la société mu- 
tualiste dite de C-lles-sur-Aisne et environs, 
ne %1%8, à Celle:-<ur-4isne, avec la société 
mutualiste dile: des ouvriers et vignerons 
de Vailly-sur-Aisne, n° 249. à Vaïly-sSur-Aisne, 


—— 6 -$——— 


statuts de la <ai-se 


»'Ecre-rt-Lom 


DÉPARTEMENT 


Par arrété du ministre du travail et de la 


sécurité sociale, en date é. 1 5 noven NS, 
a été approuvée la fusion de la s« è mu- 


s de Châ- 
n° 2%-20, à Châteauneuf, avec le 
Fsmi! ile d Eure- 


DÉPART 1 A FT DE Le SMS 

Par arrêté du ministre du { de le 
sécurité S lie, en da N re LM, 
a été approuvée la ! Ù dt (a nu- 
tualis! tite Mutuelle de li sement 
U ü sard, n° & 1 Nine > a 
socièté mu liste dite: Mutue!k ie 
l'édur n nationale, n° 75-#407, à 

—_ 2 D D — 
)Ér JENT DK LA EIXR 

Par arr lu 1 du tra le la 
sécurite = EU 
a été approuvt \ fu le ia- 
listes dites: 4e Union mutualiste } sian- 
nelle de l'én« le e industrielle et des tés 
le & groupe, n° % 5219, | à Paris, 2° Se 
de s: rs nutu Iu } nr Î 58 
des réseaux et filiales de Flénergie ina elle, 
ne 7% 103, à Paris; 32 Caisse de { " 
tue lé agents de flét sie kil e el 
de & + ( (a 1IM ? 1144 i ris, 
ave so ‘ d mnu- 
tuelle comgpiéme ure el d'actn lo Jed 
}ni ries éiectrique € gazière { . = ea 
entres de la région parisienne, n° 55-1519, & 


Paris. 





Caisses de retraites. 


Par arrélé du 9 1 
approuvées les modif 


embre 1%:9 ont été 
ations apportées 
complémentaire de pre- 
1 


traites de la Société des papeteries L, Lacroix 
fils, 113, rue de & es, à Ang û Cha- 
rente), qui 4 élé aulor ec àtf EE r «ans 
les conditions prévu ux artick 15 à 3% 
du décret modifié du 8 n 1%6 


Par arrété du 9 ubre 1959, la de 
retraites du personnel de la €ai d'Cparzsre 
de Brive (Cerrèze), 2% avenue Jean-Jaurès, & 
été autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 5S du décret 


modifié du 8 juin 1916 


Par arrêté du 10 novembre 19:9 1.548 
de rétraites des ‘ mp tés de Ja ca æ d'« L'ile 
gne de Briey (M irth et-Mosell “té auto 


risée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 42 à = du décret modifs du 
€ juin 1916 





2 ligne, au lieu de: « 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret portant extension 
Banyulis-sur-Mer, 


aux communes de 
le Boulou et Cerbère da 
l'ensemble des dispositions de la lol 
no 48-1360 du 1: septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation 
relative aux rapporis des hailleurs et des 
lotataires ou occupants de locaux «d'habhi- 
tation ou à usage professionnel et instituant 
des aïilocaticns de logement, modifiée. 


Re ificatif au Journal « 
1949, page 107%, 4r 


1fliciel du 2 ocelobre 
colonne, 4° alinéa, 
…en date du 24 jan- 
vier 1942 », lire: « en date du 21 janvier 
1949 ». 





— + — 





— 
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Homologation des coefficients d'adaptation 
départementaux du bordergau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâ- 
tis. 





Par art du ministre de la reconstruction 
et de lurbamisime en date du 25 octobre 1919, 
les prix du bordereau général de prix for- 


faitair s relatif aux immeubles bâtis sont af- 
fectés des cocfficients annexés auxdits arrêtés 
pour l'ensemble dis départements suivants: 
Dordogne (coefficients établis 

d'août 1939 
Loire {coefficients établis pour 

juin 1939), 

Loire (lMaute-) (coefficients établis 
mois de juin 1919). 

Nora - Les coefficients visés dans lesdits 
arrètés it tenus à la disposition des utili- 
Saleurs au siège de chaque délégation dépar- 
lénentale où interdépartementale du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
des départements intéressés. 


pour le mois 


mois de 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 novembre 1949 
portant acceptation d'un legs. 


Par décret en date du 10 novembre 1949, 
ja commission administralive des hospices de 
Fay-aux-Loges (Loiret) est autorisée à ac- 
cepter le legs universel fait à cet établisse- 
ment par la dame Ferrière (Cécile-Alexan- 
drine Euphrosine), veuve Augé. 


-—.. —— 20. 





Etablissement des listes de médecins spécia- 
listes et de médecins compétents en appli- 
cation de l'article 11 du code de déonto- 
logie. 





itif au Journal officiel du 12 octobre 
10311, 2e colonne, artic'e 3, 61e li- 
gne, remplacer les mots: « La médecine et 
hysiologie des sports », par les mots: « La 
médecine appliquée à l'éducation physique et 
aux sporls ». 


Rectifi 
4919: page 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérizurs. 





Par arrèlés du 7 novembre 1949: 

Ont été nommés receveurs de {re classe sur 
place et tilularisés dans le grade correspon- 
dant les receveurs de 2° classe désignés ci- 
après: 

MM. Deleuze, de Mauriac. 
Lefeuvre, de Louviers, 
Sauret, de Paris-85. 
Baudienville, de Paris-109, 
Roux, de Paris-114. 
Pech, de Paris-127. 
Cabrol, de Montrouge. 
Sicard, de Vitry-sur-Seine. 
Bennet, de la Ferté-sous-Jouarre, 
Margara, de Poissy. 

A été réintégré dans les cadres à compter 
du 15 octobre 1949: 

M. Durand (Louis), inspecteur adjoint, pré- 
cédemment détaché au titre des articles 9 
et 102 de la Joi du 19 octobre 1946, auprès du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
pour le service de la poste militaire. 





+0 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1949 





Ordre du jour du mardi 15 novembre 1949, 


A quinze heures, — jre S£ANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de 
de membres de commissions. 

2. — Demande d'arbitrage de M  Patinaud 
sur les avis divergents donnés par M. le 
président du conseil et fa commission des 
finances sur la discussion d'urgence de 3a 
proposilion de loi tendant à accorder une 
indemnité provisionnelle immédiate de 3.000 F 
par mois à tous les saariés de l’industrie, 
du commerce, de l'agriculture, ainsi qu'aux 
fonctionnaires, cheminots et personne:s des 
établissements d'Etat en attendant : d'une 
part, la libre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions coileclives; d'autre 
part, l'applicalion du statut de la fonction 
publique. (No 6230.) 

3. — Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 1° de M. Livry-Level sur 
l'accident survenu aux AÇores à l'avion 
Paris—New-York et sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour accroître 
la sécurité aérienne; 20 de M. Jacques Gresa 
sur les conditions dans lesquelies s'est pro- 
duite la catastrophe aérienne des Açores qui 
a coûlé la vie à quaranle-huit personnes. 

4. — Discussion de la proposition de ré50- 
lution de M. Saïd Mohamed Cheikh tendant 
à associer l’Assemblée nationale au deuil 
éprouvé par les ailes françaises lors de l’acci- 
dent de l'avion régulier d'Air France Paris— 
New-York tombé aux Acores le ?% octobre 


vacances, 


1919, (Nos 8292-8311, — M. Beauquier, rappor 
tçur.) 
5. — Discussion: I. du projet de li pronon- 


cant la dissolution de la société en comman- 
dite par actions Automobiles M. Berliet et Ce 
et de la Société civile Berliet, et portant 
statut de l’entreprise Berliet; IL des proposi- 
tions de loi: a) de M. Airoldi et plusieurs de 


ées collègues tendant à la nationalisation des: 


usines automobiles Berliet; b) de M. André 
Denis et plusisurs de ses collègues tendant à 
l'adoption d'un statut définitif des usines auto- 
mobiles Berliet: c) de M. Airoldi et plusieurs 
de ses collègues ayant pour objet de régler 
définitivement le statut juridique des usines 
automobiles Berliet; II. de la proposition de 
résolution de M. Degoutte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour obte- 
nir la transformation de l’entreprise Berliet 
en une Société d'éonomie mixte Berliet et Ce, 
(Nos 6703-265-1455-2995-2066-228 1-2600-4108-1831- 
Dü19-1332, M. André Denis, rapporteur.) 

6. — Suite de la discussion. 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des communes 
et des établissements publics communaux; 
2% de la proposition de loi de M. Waldeck 
L'Iluillier et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le statut général des agents commu- 
naux; 3° de la proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de &s collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
dans les délais les plus courts un projet de 
loi fixant le statut général des agents commu- 
naux. (Nos 6366-1288-4401-59364-7717, — M, Wal- 
deck L’Huillier, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de ki de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues por- 
tant institution d’un statut des personnels 
hospitaliers. (Nos 4360-6672 — Mme François, 
rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de li portant 
réorganisation du régime de l'émission à Ma- 
dagascar, (Nos 4315 (rectifié)-5159-7061. — 
M. Castellani, rapporteur.) 

9, — Discussion du projet de loi relatif à la 
revision des condamnations pénales pronon- 
cées pendant l'occupation par les juridictions 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
(Nos 5567-7401. — M. Wasmer, rapporteur.) 
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30. — Discussion du projet de loi rene 
applicables à la Nouvelle-Calédonie et , u 
danes les disposilions du décret du % 
bre 1935 réformant le régime de l'int 
de séjour, (Nos 1573-7801, — M. Malb 
porteur.) 

11. — Discussion du projet de loi tendant » 
rendre appiicables à l'Afrique équatorial: 


Gaise, aux élablissements français de l'O:6. 
nie et aux établissements français de l'in. 
les dispositions du décret-loj du % oct + 
1935 réfonnant le régime de linterdic! n de 


séjour. (Nos 1990-7805. — M. July, rapport 


, } 

12. — Discussion de la proposition 4 oi 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses coll L $ 
éndant à rendre obligatoire le dépistaz 8 


la tubercu'ose pulmonaire par la radio 
graphie systématique pour certaines calé 
de personnes. (Nos 4671-58%0, — M. Cordo: 
rapporteur.) de 

13. — Dis’ussion: 19 du projet de loi nor. 
tant création de bureaux d'aide sociale: % da 
la proposition de loi de M. Ségelle et pluskeurs 
de ses collègues tendant à fusionner les bi 
reaux de bienfaisance et les bureaux d'asis 


lance en bureaux d'aide éociale, (Nos 6330. 

1952-7610, — M. Bouxom, rapporteur.) 

A vingt et une heures. — 2% SÉANCE PULLIOTE 
Suite de la discussion des affaires inscrites 


à l'ordre du jour de la première séance, 


Séances du mardi 15 novembre 1949. 


a 


Des billets portant la date dudit jou: et 
valables pour Ja journée comprennent! 


Galeries. — Depuis M. Genest, jusques ct y 
compris M, Gosset. : 
Tribunes. — Depuis M. Blocquaux, ju 


et y compris M Boulet, 





Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le mardi 15 novembre 
1949. 


No 5953. — Proposilion de loi formulée par 
M. Debü-Bridel et transmise par M. Je 
président du Conseil de la République 
porlant modification à la loi du s dé. 
cembre 1897 et à certains articles du 
code d'instruction criminelle (rer 6e 
à la commission de la justice), 


No 82093. — Rapport, par M. Delahoutre, an 
nom de la commission de la jusliri 
la proposition de loi tendant à orgunis 
la publicité à l'égard des tiers des « 
missions pour insuffisance de prix 


No 8284 — Proposition de loi de M. Durroux 
tendant à créer un tribunal départe 
mental de comimerce dans les départe- 
ments où le pelit nombre des affaires ne 
permet point de créer ur tribunal de 
commerce par arrondissement {renvoie 
à la commission de la justice). 


No S297. — Proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre tendant à modifier l'article 2 
de Ja loi du fer septembre 1938 zur les 
loyers (renvoyée à la commission de li 
justice). 


No S31Q — Proposition de loi de M. Las 
Rolin avant pen objet de modifier l1 
loi du 1° septembre 1948 sur les lovers 
des locaux d'habitation ou à usage pro 
fessionnel {renvoyée à la commission de 
la justice). 


No 836. — Proposition de résolulion de 
M. Dusseaulx tendant à inviter le Go 
vernement à revaloriser le traitemen 
annuel de la médaille militaire (renvoyee 
à la commission de !a défense nallo 
hale). 


No 8222 — Proposition de résolution do 
M. Mondon tendant à inviter le Uuuver 
nement à promulguer le décret porta 
application de la loi du 2 août 1% 
fnstituant la carte sociale des économ'” 

uement faibles (renvoyée à la cornms 
sion de la famille), 
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tice). 


No 832$1. 











— Rapport, par M. Blocquaux, au 


nom de la commission des tinances, sur 





En ss 

No 8324 — Proposition de loi de M. Marcel y No S266, — Ra t. par M. Cherr [ 

d Ilamon tendant à porter à 120.000 francs de la commission des pensions Convocations de commissions, 
par an l'allocation spé ciale pour tierce | s de rés0! n t Ness 
persoune des grands mu cine pension- Vi le Gouvernen t: 40 | J Pr 
Es de la caisse de pI yance des ins- œuvre tous les n S 1 pa { [a « Î 1 " - { de : a 
crits maritimes (ren iyéc e à la commis- que soit réalisé ins 1 n 3 réunira 1e Tike ] ) vombDre 49, 
sion de la marine marchande). délais, la péréquation intég É.— e ‘ | :r8$ 

to R26, — Proposition de résolution de Fe t +8 À { S et mt al 8 Wriit { 

X “M. Gros Le ci à inviter le Gouverne- 1 De des Agents 403 us Ph 
ment à interdire l'importation, la fabri- D TNA ES En ue à s 
cation ct la mise en vente de boisson 2 CC = Bi ne ns Sy nn ke WW C! ; r les 
dite « coca-cola » ou de toute autre pére D page + n # { le loi (nos 49, 498, 499 (4, 
boisson similaire dans la métropole, en . A RRRRS R PSES 122, 917, JON, 384, 637, 761, 922, 1005, 4955, 
Algérie et dans les pays et territoires de ‘ S - " c - ph n + t la _ | 2617 à } 11 18! 08, 
l'Union , hequ ed DES s ls com #4 \vI 1921} et a > aoû 1919 rs 41 L 18. 5068 ) 791 } M} 
mission &CS DOISSONS). des é! iustriels de 1 t i + 4 É \ la 

No 4327 (4). — Proposition de résolution de tributaires de Ha doi du % m 192%), | PrOPrTC x n 

; M. Signor tendant à inviter le Gouver- d 5 3 t le bé doit être | | 
nement à maintenir la ligne de chemin également étendu aux ag « « Aq r eures trente 
de fer Quimper—Penmarch et à com- ] S | La ti 2 1 states 
pléter, sur celle ligne, le trafic marchan- ni et 3 o Ë.« fl “à ae LE Sen de M Pn 
dises par le trafic voyageurs (renvoyée ee! an E 
à la commission des moyens de comimu No 8368, — Rapport, par M. Hilaire Perdon, | °° 1 I ») du o € 
nication). au nom de la commission de l'agricul- | 4 | s je M 1 

UI sur 1 ro! S I de Tes ition le { { } de 

Ne 8%2%8. — Proposition de loi de M. Marcel bi int” à + rie Ca 0 2 à | que, sénateur, mod 1 foi du 2e eh 
Hamon tendant à faire attribuer des coter Para 4 9 | bre 1918 Æ é 
appareils de prothèse, à titre gratuit, en Vue d tone Le P 
aux anuliks du travail inscrits mari- LE = , PR rue ro E — nrteitre \vls 

L 7 . r En “ti exce pt ionnellée aux sadar S des pruici < 
mor à) rh L 2 À er » à COMMISSION de MA S ions agric les et forestières. | p : s St " 
marine mal | F re 6: s'aR “Cuk 

No 8929, — Propisition de loi de M. Deshors No 8280. — Rapport, par M. Blocquaux, au | Ciä M int le statut du fern »: 

; tendant à amnistier les condamnations, nom de la commission des finances, $ La j xsition de k no G de NW re 
à inslituer un régime de libération an- la proposition de loi tendant à ramener | modif les à et &6 du « du 
ticipée, à supprimer l'indignité natio- le montant de la € ntribution des pa- | fern - 
nale pour faits de collaboration, délit tentes dues pour l'année 1949 à celui La j 8254) de M. M su 
visé par les ordonnances des 18 novern- qui a été payé par les assujettis pen- | ;54 | l'article .20 du statut du fermase, 
bre, 28 novembre et 2%6 dé:embre 1944 dant l’année 198. D 
(renvoyée à la commission de la jus- II. — Comm t ju président 

| 


N° 8320, — Promisition de loi de M. Jacques 
srésa tendant à réaliser au 1% jimvier 
4950 le reclassement intégral des fonc- 
tionnaires, postiers, agents des services 
publics et assimilés dans le Caire du 
statut de dl fonction publiqte (ren- 
voyée à la commission ces finances). 












No 8291. — Proposition de résolution de Mme 
Vermeersch tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder le bénéfice de 
la prime exceplionne lle de 3.000 F au 
personnel des services domestiques 
(gens de maison) (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


No 8310 (1). — Avis transmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur la proposition de loi tendsnt 
à modifier l’article 4 de la loi du 
9 mai 4916 relative à l'autonomie admi- 
nistrative et financière des Comores. 


N° 834. — Rapport, par M. Beauquier, au 
nom de la commission des moyens de 
communication, sur l& propositirn de 
résolution tendant à as 0e j'Assem- 
blée nationale au deuil éprouvé par les 
ailes françaises jors de l'accilent de 
l'avion régulier d'Air France Paris-New- 
York, tombé aux Acores, le 28 octobre 


à - : 
1919. 


Ne &350, — Proposition de loi de M. Zunino 
tendant à assurer la protection de l’olive 
métropolitaine en l'intégr rant dans le 
plan de sept ans par le décret ne 41- 
1102 du %6 juillet 1917 (renvoÿée à la 
commission de l'agriculture), 


N°8 : — Proposition de loi de M. Lucien 
ambert tendant à relever ke taux de la 

mes d'encouragement à la reconsti- 
tution des oliverüics et à accorder les 
crédits nécessaires à son financement 
{renvoyée à la commission des finances). 


Xe 8%59, — Proposition de rés2lution de M. 
Michel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des dispositions pour: 
a) garantir l'écoulement normal de T.o0- 
tre product ion d'huile d'olive; b) limiter 
les importations d'huiles “Sronetees : 
€) établir et réaliser un programme de 
recherches, d'amélioration et de vulga- 
risstion oléicole et oléotechnique en 
vue d'obtenir une élévation de la qua- 
lité et le développement de notre pro- 
duction d'huile d'olive (renvoyée à la 
commission de l'agricullure). 





Ja 


‘ 


du 


No 8382, 
au 


proposition de joi tendant à modifier 


à compléter les dispos itions de la loi 
20 juillet 4949 permettant la revision 
monlant des patentes en 1919, 


— Rapport, par M. Charles Parangé, 
nom de la commission des finances, 


sur la proposition de résolution tendant 


à 


l'application de l'arlicle 107 4 


du 


inviter le Gouvernement à ajourner 
1 décret 


| 
« hors 1 AGL inriar Alone de 
9 décembre 191$ portant réforme fis- 





cale 


No 8383. 


Ro! 
qu’ 


— Proposition de loi de M. Iauis 
lin avant pour objet de proroger jus 
iu 45 décembre 1919 les délais accor- 


dés par la Joi du 20 juillet 1919 aux 


col 


ré 


lectivilés locales pour _—_ éder à une 
juclion du montant d Pi entes (ren- 





voyée à la commission Fret finances). 


No set 


M. 


— Proposition de résolution de 
Castellani tendant à inviler le Gou- 


vernement à prendre toutes préca ilions 


uti 
éle 


les pour que les coupures de courant 
citrique n'aient aucune répercussion 


sur le Pos SA des dtulllone- 


me 
me] 


sr Re des afleclions tuberc 


re 


No - 8355 


M. 


nts hospitaliers et plus particulière- 

t de ceux spéc ialisé s dans les trai- 
ileuses 
nvoyée à la commission de la famille). 


— Proposition de résolution de 
Jean Masson tendant à inviter Île 
uvernement à rendr 


1 
marché des fromages de garde (ren- 


voyée à la commission de l'agriculture). 


No à EUR 


ursuiles contre un 


(4). — Demande en autorisation de 
membre de l'As- 


L m , " 
sermblée (renvoyée à la commission des 
imfnunilés parlementaires). 


M. 


ner 


— Proposilion de résolution de 
Frédet tendant à inviter le Gouver- 
nent à prendre dans les délais les 

plus rapides les dispositions nécessaire 


S 
pour éviter les coupures de courant 


éle 


santé agréées 


ctrique aux hôpitaux et maisons de 
nvoyée à la commis- 


sion de la famille). 





(4) Le 





tirage de ce document est limité aux 


besoins de Mmes et MM. les dépuiés et des 


services 


s de l'Assemblée nationale, 








1° Pour le rapport (n° 7697) de M. Dominjon 
sur les propositions de loi de M. Camphin 
| ammist les condamnations DrO= 
‘encontre des mineurs à l'OCC&e 
sion ues grève 

2o Pour le r pport {no 7591} de M loulag 
sur la proposition de loi de M. Faye! tendang 





à amuisti crta iéiits me Jues nmis 
en Algérie. 

| S lu rapport de M. Gallet sur 14 
prop ion d 1113) de M i \Moro« 
Gia! te \ accorder 1 droit de re 


} ! i 
M. Cit € le M. Pleven (us 5619, 5762, 
6060 6:67 et 655 et la proposition de ré Ole 
tion 10 5767) le M. Cilterne tendant à répris 
mer les ventes spécu es d'immeub par 
pa nt 5 


VII — Rapport de M Mond W ir le projet 
de loi {n° rs conce nt l'organisat du 
notariat dans les départemeïr ” du Haut Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Mo:ell 


VII. — Rappor 


port de M. Wasmer sar les prox 
po de loi: 1° de M. Bardoux relative au 
recrutement, à l'organisation et à la € M Dés 


tence des conseils de préfecture; 2° de M. 
Charlot portant réorganisation des consrils de 
préfecture, modification de leur recrulemenê 
et de leur compétence et leur substituan$ 
l'appellation de tr buna! administratif. 


IX. — Rapport de M. Wasmer sur le projeg 
de loi (no 3567) rela iux frals de justice 
jans !es départements à Bas-Rhin, du Iauts 


X. — Rapport de M. Mondon sur la propos 
sition de résolution (n° 517) de M. Kuehn 
tendant à déclarer aprlicable dans les dépar« 
1 s du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 4 
Moselle, l’article 26 de la loi du 42 juillet 1906 
à l'exception de l'alinéa 2 et les lois dé 
26 juin 19%1 et 21 octobre 1941 relatives à 14 
représentation des justiciables devant leg 
cours et tribunaux. 





XL — Rapport de M. Garet sur la proposlk 
tion de loi (n° 1432) de M. Delahoutre ten 
dant à établir le statut des traducteurs jurém 


le 
(A) 
(id 
> 
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ort de M. Dominjon sur 


Suite du rap 
Eu 





Sa proposition 1670) tendant à or- 
dou: r ln transe n des actes de naissance 
des enfant nés da { maternités sur jies 
cg es de l'état v du domicile des pa- 
ren! 

XII] - Rapport de M. Minjoz sur la pro 
il: le (1 » {bu le M. Pierre-Olivit 
Le b idant à Leuon des contrats di 
fou lures €x vt le bière et autres bois 
sv eo! ll t proaiurieut Oo! d 
bu le bièr ‘ | boissons et propri 
tal cataire ou gérants de débits di 
bo 

XIV Ra t de M. Wasm sur la pro 
P: Le « Ü 1» 140 de M. Gau 
tler tendant à \ e Gouvernement à 
] l'art le » de l ] { ju f1 avril 
du irl 10 de | jonnance du 21 avi 
an fs à la dévointion d ertains D 
meubies récupérés par l'Elat À la suite d'actes 
da | il minis par l'o 
t 

X\ IE rt de M. Wasmer sur la pro 

)0 le HI | M. Ji Meck ri 
\ l'ap] on le l’ordonnanct du 
#1 1919 1] at A tions 

X\1 Rap} Je M, \Vasm la pro 
position de laj {no 2510) de M. R ent ! 
d' \ modifier l'articie 2 de la loi n° 47-1091 
du 19 j 1957 modifiant et complétant l'ar- 
do ju 21 a 1415 i live À Ja nul 
— Ï Ù d poliation accomplis par 

XVII Rapport Silvandre sur Ja 
p! lon de loi te M. Miujoz lon- 
dal \ iblir le divorce par consentemeni 
#i 

XVI - Suite du ranport de M. Péron sur 
Ja ! ilion de ré<olution (no 1247) de M. 
Ma: tendant À fnvitr le Gouvernement à 
procél à la mise au ivail des condamnés 
pour fa de collaboration 

T3 Eventuellement, suite du rapport de 
M. Ch 1 sur les propositions de loi (nos 42, 
A8, 129, 130, 131, 132, 917, 309, 384. 637, 161, 
997 1005, 1255, 2647, 2905, SAN, 3449, 940, 
9151. 3181, 3908. 41161, 4998, 5068, 5229, 5605, 
p791 016 1071) tendant à modifier la légis- 
a ve à la propriété commerciale, 

La commission des moyens de commun:ca- 
tion et du tourisine se réunira (local de la 
Commis on n° 211 

4o Mardi 15 novembre 1949, à seize heures 
(au RTE | ès l'in rpella! Il ir l'a lent 
des Acort 

Audition de M. { an Pineau, minisire 
des i X publi , des Iransports et du tou- 
risili les décrets de coordination des 
tra 

pu M edi 16 novembre 1919, à quinze 
Mi 

Il Nomination d'un 7ra ir pour Ja 
p! un dk 119 ose d \] si 
É! i 1 11 enir la e d iCIIN 
de fer Quimpel lenmarch au tratic voya- 
E 

IE. Nomination d'un rapporteur pour avis 
pouf a proposttoi de loi (n° 8335: de 
AIM { H nm el Gu lon tendant | nsliluer 
une ibvention naliona de ?0 millions de 
fra pour favoris \ créalion d'une ris- 
to S li int à l'heure de vol à moteu 
pr e dans les acroclubs pour les jeunes 
de n s de vingt el un ans 

]! S HI de l'examen du ra D de 
M. |! r le 4 el de 10 l 192) por 
dar Sanisauon ue 1 acrol ue ImAar 
cha 

AV, — Examen du rapport de M. Midol sur 
le projet de loi (n° 4156) relatif au mode d'ap- 
iva des surlaxes ales temporaires sur 
* nsporls de mar \iandises el d'animaux 
par chemin de fer. 

V. Ex a nen du rapport de M. Midol sur la 

n de résolution (ne 6678) de M. Gref- 
Rer te tt ndan! \ prendre d'urgence les mesures 
rt 


necessi 
chenin 


NL. 


re 


de 
— Questions diverses. 


istruction du pont de 
lys (Eure). 


s pour ia 
fer des And 








Réunions de commissions 
du mardi 15 novembre 1949, 





Commission d'enquête sur le vin, à dix- 
sept heures, — Local n° 20%. 
Commission des finances, à seize heures. — 


Local de Ia commission. 


communications 


Lor 1l 


Commission des moyens de 


louristme, à seize heures. 


et du 
211. 
rme de Ôt 
commission « 
comtnission des 


l'imp 
les 


Sous-commission de la réf 
à l'issue de la réunion de la 
fluances 
linances. 





Rectification 
in extenso 
1 vembre 


rendu 
mardi 


an comple 


du 1919, 


le la séance 


Journal officiel du 9 novembre 1919.) 


scrutin {n° 1926) sur le renvoi pour 
la commission des finances, du pro- 
relatif au slatul du p rsonnel des 


comme agant volé 


A. porté 
: pour », déclare avoir voulu voter « contre » 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 





Ordre du jour du mardi 15 novembre 1949. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vérification de pouvoirs: 
Trois ème bureau: 
Département l'Hérault. 


Ele:tion de 


! 
ue 


M Peridier, en remplacement de M. 
Edouard Barthe, décédé, (M, Berlioz, 
rapporteur). 
2. — Réponses des ministres à cinq ques- 
Hiuns corales 
1 — M. Jacques Debü-Bridel attire l’alten- 


de l'agricuilure sur ia 
serie parisienne dont le 
mécontentemen* s’est manifesté par la gmve 
patronale du {3 octobre 1919, mécontentement 
qui à pour cause principale *interdiclin 
faite à celte © rporation par le groupement 
de répartition des farines ‘dependant de |’C. 


tion de M. je munisire 
stuation de la boulang 


N. !. C.) de se fournit chez les minotiers de 
eur choix: expose qu'en 1915, 75 p 100 des 
farines livrées aux tLoulangers provenaient 
de la région parisienne et 25 p 100 de pro- 
vince; que cetle année, ies farines de pro- 
vince représentent la moitié des fournitures, 
et qu'il se révèle à l'usage que ces dernières 
sont souvent de provenance très lointaine el 
de qualité inférieure; que si les moulins de 


jiienne (seine, Seine-et-Uise, 
fournissent à l'heure &cluelle 
GO quintaux de farine par 


la région par 
Seine-et-Marne; 
seulemeni 100. 


inois, alors que Ja consommation de ia seule 
ville de Paris est d'environ 300.0 quintaux 
par mois, il résuite des renseignements que 
nous possédons qie leur puissänce d'écrase- 
nent est de beaucoup supérieure ,er=viron 
12000 quintaux par jour,; que, par ailleurs, 
et à Cas où la farine livrée est avariée, ja 


rrcédure employée par le G. R. F. entrave 
| plu) } 


et retarde s5n enlèvement et son rempiace- 
ment; et lui demand’, les boulangers pari- 
siens semblant done fondés a réclamer la 
libe-t# de choisir leurs fournisseurs, s’il 
compte a‘corde: celte liberté, et dars quel 
iélai; demande également si l'existence du 
G. R. F. ne sera as prolongée sous le cou- 
vert d'un « comploir des farines paniflables » 


conlestabhle, 
par 


doni l'utilité paraît des plus 


compte tenu surtout des résultats donnés 
le « comptoir des 


levures ». (No 78.) 





Michel Madelin demande à M 


| 


IL — M. 


la 

ninistre de à défense nationale: fo à quel 
po'nt en est l'application du régime de 1 
sécurité sociale dans l'armée; 2o s’il eit 
exact que les cotisations étant retenues, Les 
prestations ne sont pas encore versées à X 
intéressés; 3 dans l’affirmative, à quelle dite 
pourra fonctionner normalement, c'est-à ra 
au bénéfice des intéressés, le régime de sccu. 
rité sociale, (N° 79.) à k 
HE — M, Bertaud demande à le min istre 


de la dé ifense nationale dans q! avlles con 3 
le ravitaillement des troupes d'occupati 
Allemagne du Sud a été et est actuelle: t 
assuré, et notamment pendant la période des 
manœuvres; quelie est la ralion normale 
allouée à chaque soldat: si cette ration a é'4 
régulièrement touchée dans toutes les un 


et quelles mesures ont été prises pour pi : 
ge element à un manque de ravitaillement 
de rlaines unités. (No 831.) 

IV, — Mme Devaud demande à M, le mi. 
nistre de l'éducation nationaie quelles disn0: 


sitions il 
problème 
et quelle 


comple prendre pour résoudre Je 
du logement des étudiants à Paris 
suite il entend notamment do f 
au projet de création d’une cilé universitaire 
à Anlony-Sceaux. No 80.) 


V — M. Bertaud demande à M. le mir 
des finances et des atfaires économiques si 


los commissions consultatives d'économies d4- 
partementales, dont l'institution et le fonr- 
tionnement ont été régés par Je décret 


n° 49-714 du 7 juin 1919, ont été partout co: 


tuées et ont démontré leur utilité en pr 
tant des proposilions concrètes d'économies 


dans les conditions fixées par l'article 3 dudit 
décret, et, si les buts proposés ont été atte 
demande quelies sont les économies propo 
sées, sur quoi exactement elles portent et 
queiles s mesures entend prendre le Gouverne- 
ment pour tenir compte des décisions et 
gestions desdiles commissions consu:lalives 
d'économies. (No 82.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationaie, metlant en vigueur 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moseïle, les disposilions lézisla. 


tives sur la police des hâliments menaçant 
ruine. (Nos 3572 et 70%, année 1919. — 
M. Schwartz, rapporteur.) 

4 — Discussion de la proposition de lol, 
adoptée par l’Assemblée nationale, régl i= 


tant la professi nn de courtiers en vins dits 


« courtiers de campagne », {Nos 426, 576 €! 7%, 
année 1919. — M. Claparède, rapporteur; et 
no , année 1919 — Avis de la comn 
sion de la juslice et de législation civile, erl- 
minelle et commerclale. — M. Delalande, rap 
porteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolu 
tion de MM. Nestor Calonne, Henri Martlei, 
Mme Claeus, MM. Chaintron, Léon Dai et 


des membres du groupe communiste et a j- 


rentés tendant à inviter le Gouvernem \ 
secourir les victimes de la catastrophe de fa 
fosse 11 de Béthune. (Nos 315 et 51, année 


1919. — M8 Vanruilen, rapporteur.) 





Lez bil'ets 


val. 1} les po 1r la 


date dudit 


mprennen! 


portant fa jour et 


journée C 
Depuis M. 
Geoliroy 


{er élage. 
y comiwis M 


Estève, jusq fl el 





M. Giaco 


Lassalle-Séré. 


Tribunes. — Depuis moni, jusques 


et y compris M. 





Liste des projets, propositions ou rapnorls 
mis en distribution le marti 15 novembré 
1949. i 


No 659. — Proposition de loi de M. ]J es 
Debüû-Bridel portant modification à à 
tains articles du code d'inslru 
minelle. 

No 7176. — Proposition de résolutio! ie 

il os 


M. Francois Dumas tendant à | 
travaux de revision des pensions. 
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No 778 — Projet de loi relatif à l'exploitation | riale franc: 








its de la Guadeloupe, de Ta Guyane, | 4 Je prési 
de la Martiaique et de la Réunion. le A - 


ent de l’Assemblée nationale, sur 


lo avant pour obje dans les 


. uliles aux recherches | imposer “ent d'importations des Convocations de commissions 
18 riad rgie atomique dans les | hoissons et à prohiber Fimporta | nee 
el territoires d'outre-mer. tion des es nocives | 
1 : La um l « cunire 
st Neo 779. — Projet le loi portant ratification di 2 De la demande d'avis, transmise par | le mercredi 16 no i dix res 
3 décrets. M. le président de l'Assemblée natiouale, sur alle 119 
L e )r & An! ratatifé À Yaoscas biar le projet de loi relatif à la fabrication, à lim | Examen de l'article 10 du règlen | de 
8 No 780. —Æ#r0, PRESS de PE EU RIS UON porlation, à la vente et à la consommation unotabilit 
3 dune mission aux iles K ereu len el les boissons alcoaliques en Afrique occiden- | FEES 
+ Crozet. le francaise en Afridue équatoriale fra | La nn | | et 
‘ - “A Mr + \in redi 
ji F 1 Lam l t au Tog | ut RE 1 eu 
No 781. — Projet de loi portant organisatior | 46 novembre 19, à q "af 
des services de police dans les départ 3e De Ja demande d'avis, transmise par | eg 
! 
| 


No 782, — Proposition d: résolution de M. Der cmt ie SEE ! ct a hd , ï de a ve 
- : d'outre-mer, autres que l'Indochine, la répres- | çaise bi : du ! de ra rt de 











+ vers tendant à venir en aide aux fa- - - 

- milles des marins vi lines des Len réal als ra se ce: hs _ de = Al Lianfara 

v h 3 ‘octobre 1010 ue JISSONS et agsravaion s peines el J } ” bars 

“4 pete: d+ VE IP ce irues vrtains déli quants en état *« 7 Ep > 5 “« . _ 

À No 781. — Proposilion de Jai, adoptée par l'ivresse 26, 27 et 1593, annét 19:19 … : À dés 1 " A! n ts 

» l'AS mhlée nationale, relative aux dé — M La rapporteur, -— Avis de la 4 ed cs : r \ Que} - rt 
lais impartis aux assemblées locales | ©0MMISSION législation. de la justice, de | Ps SOU Fe ‘ ch el discuss 

pour fixer les abattémentls sur les pa la fonction publique, des affaires adrministra- _. 

3 tentes tives et domaniales — M. Antonini, rappor NII. — Questio! div 

js leur. — Avis de la commission des affaires 

é N° 755 Proposition de li, adoptée par | SConomiques. — M. Themia, rapporteur.) 

- l'Assemblée nationale, relative aux loca- 





tions-gérances de fonds de commerce. 


” AVIS & COMMUNICATIONS 


"a Liste des projets, propositions ou rapports 


si ar i dis le i mb ù 
rs Convecèiles de ctmmission. mis en distribution mardi 15 nove re 1949 

















7 Présidence du conseil. 
4 me 
eu® . A le 3 — > sitiot de résolutiol «it } 

additif à l'ordre du jour de la séance que | N° 200. — Proposition de résoluli ne M. A 

ndra la commission des finances le mer desselam tendant à inviter: L'ASSOIN- L4yis relatif à l'édition et à la e en vente 
Ù credi 46 novembre 1919, à neuf heures qua- NOR DENON: © Over de loule de publications ollicielles de la presidence 
inte-cinq (local de la commis-ion) : l'etre L d en Alex rie une { ram ssi ; à du conseil (direction de la do ientation), 
, Un En ap wa effet d'enquétler su: les conditio dans 
}= AvI3 sur un projet de dé { rel portant ouver- lesquelles se sont ile rouk s les cle 191iS ] 1 direction de Ja do ner ‘ {i , Tue 


et ire et annulation d’autorisation de pra- cantonaes en Alférie, nolarmment € Lord-Bvron. Pa "1 à . le 
imme et de payement au litre de la recons- Kabvlie et d'établir les responsabilit or prége A ES 
wuction (rapporteur pour avis: M. Grenier). encourues: %° le Gouvernement à ass semaine di 


3 Première étude du projet de loi relatif an 2 à ha | liberté du te el l'in- lo Notes et élu locut 1 
contrôle des organiemes de sécurité sociale AR Rs es nr ere F'NC 00 Le prèt-hai! et laice réciproque 


J Liin 07 “lections 6e l'ardonner au noi rc | 
r par la cour des comptes {nos A. N. 6140, 7787, es el d'ordonner aux pouvoirs A s. tre partie). 5% P 
ss 7897, 7842. — C. R. 638, année 1949) (rappor ST SE EU IS 





; ur: M. Bolifraudi). dans la neutralité que leu: imposent Ja | Nr pe liée (2 
10 Constitution et les lois de la République. PCR : PSI joel 

1- Nomination de rapporleurs. 
l No 257 (1j. — Proposition de M. Lapart!t ten- | * u " LS 1 j pe pe ns 
= dant à inviter le Gouvernement à faire a 
béncficier le territoire di 
du stalut d'Elat associé dans le cadre à . ° 
Réunions de commissions du mardi de l'Union française Abonnement aux Noles et éludes docu1mene 











< 15 novembre 1949. aires six mn 2.800 F; un an, 5.500 F, Ï 
> 
} — No 261. — Proposition de résolution di (À 
et M. Jousselin tendant à inviler l'Assem 20 Chro » ing HA 
mmission de l'intérieur, à onze heures. — blée nationale à soumetlre pour avis à | Jtalie no 102... NS LE vs UE ï 
= Local no 221, l'Assemblée de l'Union francaise le pri {be CR } j s 28,7 
È jet de loi portant statut des chefs cour rh pce tiapée AV Nr - ques: et 
i { rni iQ: à 2 Î ire : Saiziatia: ñ x SIX IHü}s, Ut F: u { «Ù } , 
0 DH SSION de la justice et de légisiation tumiers en Afriq ie tropicale française , À 
vile, criminelle et commerciale, à quatorze * L À 
ires rente. — Local o )? 3 | t t du il . | 
s trentt Local no 202. No 9f4 2 Rappo t de M. Jacol sur la pro Ne 1696 La 58 , 
mn ; LE , . : n n l r j : Bal SUPTC.ossressscsossescese ) 
t Commission « Demande d'autorisation de position (n° 223, annee 1949) de M. Ja EX 1697. Scandinavie 10 i 
< poursuites n° 761 », à l'issue de la séance. — cobson tendan à inviler ie Gou "À No GR MO =. à de x) 
. P 9f ? nt : oursuivre tudi nulieuse ù AUCAN .....scovesonsosese - 
cal no 291. ment à poursuivre F€tu minulieu No 1600 Orient-0 As DA 
: du dispositif des transports de la Franc: Vo 1-00 VAR VENTRE possede vs. 2 
d'outre-mer, avec lobhjet de choisir le Vo 1-01 ji irope or Poor e ss 2 
‘ = moyen le plus adéquat, route, air, fer i 1 RP EPP TE 10 
ou eau, de proscrire, en général, la su bonnement aux « Articles et documents »# 
perposition de deux moyen: différents et Six mois, 1.600 F:; un an, 3.000 F. 
1 » CR ra de prendre ou de recommander, en 
À INI ORMA Il IONS accord avec :es Assemblées et les pou io Problènm normidut 
a vairs locaux, les mesures d'exécution Séle UE + 
RELATIVES A consécutives. leclion de presse française et élrancsèvre.) 
+ No 97 du 9 h eur 1919 ] { Dole 
L j TT à balance de !a Ï e et la déva 


Ù : 3 No 266% — Rapport de M. Abdesselam sur la nl raie > yo ran ; 
L'ASSEMBLÉE DEL UNION FRANÇAISE d made d'art n° 218, année 1949 de luation; lincidence des grèvi ur l'écono- 
Ü M. le président du conseil des ministres, mie des Etats-Unis, Le numéro... 3% Fs 

 ç sur 1e projet de décret, présenté par Abonnement aux « Problèmes économiques s3 
M. le minisire ac la Frarice d'outre-mer six mois,,715 F; un an, 1.500 F. 
tendant a rendre arplicabies aux terri 
Ordre du jour du mardi 15 novembre 1949. inires relevant du munistére de 1! s Buleln heb:omadaire de statistique. 
France d'ou're-mer les dispositions de la | Xe 80 au 17 nn ! ü nrésente nos 
4 loi no 19-572 du 23 avril 1940 permetlan ; * à res ï , s - lu > à Monge à 
Î nel e nou he Gui Volume QU COfMe 


’ à chan£s nt des prénoms de lFadopté mad met , j » 
A quinze heures. — SÉANCE PUPIIQUE : pa pe a De 2 merce exlérieur base 1 en 198).. 20 











en cas d'adoption ou de légitimation | 4, ni LE s 
Discussion : adoptive et à modifier les articles 3% SROIICINERE.- HU à Bulietin hebdomadaire de 
361 et 269 du code civil sialsuque »: Six Mes, 920 F; un an, 1.000 PF. 
“: De la demande d'avis, transmise par Re Vente au numérs et par abonnement à la 
le président de l’Assemblée nationale, sur direction de la documentation 16 , 
j | iblée nationale, ; } ni 2 © AUrE le li | if , tue Lord- 
projet de Joi habilitant les chefs des terri- NOTA. — (4) Ce dpénment à 66 ml la | Byron, Paris +5 


: in’ | » lisp site or Po ; es Coli= l'ers } ' 
res relevant du minSs'ère de la France " < y ee ra 10 eh , As sold Versements 11 rég ssenr des recettes, 16 
utre-mer, agtres que Findoehins, f'Afri- NON HeRÇalsC 2 novembre 1949, Lord Bvron ‘Paris C { pe. 121 T 59, 29, rue 


à lue Occidculale française, l'Afrique équato e+- 
— ————- -———$ @ +-- 
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MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges 





FINANCES ET DES AFFAIRES ECCNOMIQUES 











de titres ou d'oujets, des reçus constatant des dépôts d'espèces et des effets de commerce (art. OS, 39 ct 40 de | 
A £ \ ; à 
loi du 16 avril 1950, arrêtés Q avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934 et 18 octobre 1935). 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1948 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOM, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION: à ro DATE 
HUE ” à _ de OBSERVATIONS 
Eatisok does ou raison sociale des usagers, NAIRES Valeur des emprointts. l'autorisation: 
rs re ressens éertiqes . mont 
I. — Type À de la Société des machines Havas, 

H. A. 115 So 6 anonyme « Crédit Iyonnais », Havas, Quitlances et effets de! 17 octobre 1949. | Précédemment utilisée aveg 
19, boulevard des ftaliens, à Pa- commerce: 6 F empreinte de 5,5% EF, 
ris. Usage à Ja succursale de 
Creil Oise) 

H. A 130 S On Yi Crédit Iyonnais », llavas. Quitlances et effets de! 20 octobre 1949. | Précédemment utilisée aveé 
1 > ilevard des msg ns commerce: 6 F. empreinte de 9,5% EF, 

I l li 1ü l rsaie Q Epinä 
{\ 

H. À 439 \ \ig entrepositaire de Havas, Quiltances et effets de| 24 août 1949, |Précédemment utilisée avoe 
| e, 11, Henri-Bari e, commerce: 9,90 F empreinte de 3,50 EF, 
à ! li ll S e). 

H. À. 159 al { lvonnais » Havas, Quittances et effets de| 18 octobre 1949. | Précédemment utilisée ave 
19, boul ird d Ilal à Pa cominerce: 6 F, empreinte de d,00 F. 

l à \a 1 le de 
S [I I 

H. A 174 LL ( mnais », ITavas, Quitlances et effets de! 22 octobre 1949. | Précédemment utilisée aveé 
19, boulevard des Hal \ Pa commerce: 6 F. empreinte de 5,50 F, 
ris. Usage à Ja & l le de 
l | (ole 1 {) 

H. A. 153 S mar<é crédit, place Havas, Quittances et effets del14 octobre 1949. Précédemment utilisée avé 
di FA \ Béziers (Ilé commerce : 6 F. empreinte de 5,50 F 
ra 

H. A 208 Sor ie ON Vi Crédit lvonnais », Havas, Quiltances et effets de|i8 octobre 1949 | Précédemment utilisée aveé 
19, boulevard des Ilaliens, à Pa commerce: 6 F, empreinte de 5,50 F. 

l Usag à la succursale de 
Flu de-l'Orne (Orne) 

H. A. 225 S nonyme « Crédit lyonnais », Havas. Quittances et effets de! 22 octobre 1949. | Précédemment utilisée ave 
19, houlévard s Italiens, à Pâ- commerce: 6 F, empréinte de 5,50 F, 
ris. Usage à la rsale du Mans 

H. A 224 S e d Anciens éta- Havas. Quittances et effets de! 17 octobre 1949. |Précédemment utilisée aveé 
| ie \ Grenouil comimerce: 2,50 F. empreinte de 2,20 F. 
léan », à Sa Foy-la-Grande 
{, ue 

H. A 996 NE on vh Crédit I" 1is », Ifavas, Quitlances et effets de! 15 octobre 1949. |Précédemment ulilisée avee 
19 boulevard des Haliens, à Paris. commerce: 6 F. empreinte de 5,50 F, 
Usage à a sale de Moulins 
(Allie 

H_ A. 9,9 so nyme de la « Viaille Cure Havas. Quitlances et effets de! 17 octobre 1949. |Précédemment utilisée avee 

in, à Cenon (Gironde). commerce: 2,50 F. empreinte de 2,30 F. 
Hi. A. 251 S t# à responsabilité limitée Havas, Quillances et effets de 17 gctobre 1949. |Précédemment utilisée aveé 
Etablissements Victor. A commerce: 2,50 F. empreinte de 2,3% F. 
Guilhem », 2, rur Sainte-Co- 
lom à Bordeaux (Gironde). 

H. A 252 Société anonyme « EfabH<sements Havas. Quittances et effets de| 17 octobre 1949. |Précédemment utilisée avet 
D. Cordier », 10, quai de Palu- commerce: 2,50 F. empreinte de 2,20 F, 
date, à Bordeaux (Gironde). 

# 

H. A. 267 |Société anonyme « Chocolat Pon- Havas. Quittances et effets de} 13 octobre 1949. |Précédemment utilisée ave( 
ain », 6, avenue Gambetta, à commerce: 2,50 F. empreinte de 2,230 F. 

Plois (Loir-et-Cher). 
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NATURE DES DOCUMENTS 






























































'REINTES . ss : ONCESSION- DATE 
EMPR NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION à timbrer, pa OBSERVATIONS 
ou funiens. on raison sociale des usagers. NAIRES Valeur des empreintes. Jl'autarisation. 
I, — Type C de la Société des machines Havas, 

I. 0153 Société anonyme « Compagnie d'as- Havas. Quittances et effets de 22 sept. 1919 Précédemment utilisée avee 
surances Le Monde », 54, rue Laf- commerce: 0,10 F à empreinte de 0,01 F à 9,9 F, 
fitte, à Paris. 99,90 F. 

H 0241 Société anonyme « Idéal-Standard », Havas, Quittances et effets de! 7 octobre 1939. | Précédemment utilisée par la 
149, boulevard Ilaussmann, à Pa commerce: 0,01 F à société sous l'ancienne ral- 
ris. 99,99 F. son sociale « Compagnie 

nationa!e des radiateurs », 

H 041 M. Laine (Robert), architecte, gé- Havas, Quitlances et effets de] 2 octobre 1949. 
rant d'immeubles, 67, rue de commerce: 0,01 F à 
Rome, à Paris. 99,9 F. 

HI. 0487 Société « Sofale », 3, avenue Cha- Iavas, Quittances et effets de! 2 octobre 1949. 
mier, à Montauban (Tarn-et-Ga- commerce: 0,01 F à 
ronne). 9,9% F, 

UT. — Type E de la Société des machines Havas. 

FH. E. 453 Société à responsabilité limitée Iavas, Quittances et effets de 24 octobre 1949. 
« Universal », 91, rue du Fau- commerce: 0,01 F à 
bourg-Saint-Denis, à Paris. 99,99 F. 

EH. E 475 Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effels de! 22 octobre 1949. 
« Les Verreries réunies de Nor- commerce: 0,109 F à 
mandie, R. Lemoine et Ce », rue 9090 F. 

Rouget-de-lisle, 54, à Pantin 
(Seine). 
HE 482 Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de! 3 octobre 1949. 
« Société d'exploitation des pro- commerce; 010 F à 
duits Funel et dérivés », au Can- 99,90 F. 
EH. E. net (Alpes-Maritimes). 
483 Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de! 22 octobre 1949. 
Georges Monin », 106, la Eoupée, commerce: 0401 F à 
à Mâcon (Saône-et-Loire). 99,99 F. 
HE #86 | Société anonyme « Champagne Mer- Havas. Quittances et effets de| 22 octobre 1949. 
cier », 79, avenue de Champagne, commerce: 0,10 F à 
à Epernay (Marne). 99,90 F. 

HE. 458 Société anonvme des « Etablisse- Havas, Quittances et effets de! 22 octobre 1949. 
ments Hutchinson », 2, rue Balzac, commerce: 0,01 F à 
à Paris. 99,99 F, 

IV. — Type S. M. de la Société des machines S, À. T. A.S8. 

$.M 0210 Société à responsabilité limitée} S. A. T. A, S. | Quittances et effets de, 7 oelobre 1949. 

« Doittau-Produits- Fonderies », commerce: 0,01 F à 

aux Tarterets, commune de Cor- 99,9% EF, 

beil ({Seine-et-Oise), 

V. — Type S.U. de la Société des machines S. À. T, À. S, 

5. U, 441 Société à responsabilité limitée, S, À. T. À, S, | Quittances et effets del 29 sept. 14949. 

« d'exploitation des papeteries G. commerce: 2,30 F. 

Liber », 3, impasse du Curé, à 

Paris. 
ÿ. U. 14 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A, S. | Quittances et effets de! 22 octobre 1949. 

« Etablissements Belletaste et commerce: 2,00 F. 

fils », 59 bis, rue du Colombier, à 

Orléans (Loiret). 

_ ss 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1949 
NATU ES DOCUMENTS TE 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- sens "4 bi de à éécision ésssavatièone 
— : à — de retrait ; ; 
Lettres. | Numéros. PRO aan Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
SL ’ éd 
Type E de la Sociélé des machines Havas. 

HE. 437 Soclété à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de, 20 octobre 1949. ,Machine relirée le 11 oct@s 
« Laboratoires d'application de commerce: 0,10 F à bre 1949, 
chimie agricole » (L. A. C, A.), 99,90 F. 


18, rue des Petites-Ecuries, à Pa- 
ris. 
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Ministère des finances Elles seront examinées par le conscil _- 
et des affaires é rerfectionnement de l'école en vi iscil de Une nouvelle édition d D 
es économiques, sentations à faire : à e en vue des pré- | direct inte _ L e la partie IL du + 
LE à faire au ministre de la défens ect international pour le t ‘ari 
1tionate IC C a défense laines marchandise « ransport pr : = 
à Aux terme ect DRE les p . rrS se; par Wagon ComMhlel entr 
” 43 de l'ujfire des chang relatit À 4 octobre 1920 3 Lu le 9 du décrea du ai 79 À gr À mer belges (trafic & trans 
HuNne HR ; {a} 1 L s s examinateurs F ARR He}, une t > past ansit 
iciliatio erportatiot une Lies exarninateurs supp! us - ait laires et sa d'une part, Bale, d'autre part 
uis exportations eff ticiper ie suppéants ne doivent par- ‘e donné irlanc : 
er de Ares , _ {fec- + 1} - d à icun des exerci s li ont U wi proposée : Ja 4. DR ince des dis 
+ jement de change, | ado les jeunes gens au 00: pour À és son! dénude di ents et nouvel 
d'adinission, ni pubiier à patine 90 ICOUTS 1 nm! déposés dans les gare Fe 
| + Lier ue i O1 1 vu bl ! euirs ér 
< \ de L | les nues de Doc ons DD OUTRE haleine ir sà demande, or nogut ne 
l \ uu I examinalenr qui cdi + Vs j L Tu 
eri pi Ut * \it Je cette pres- (Paris, le A ; , 
LA dormicil \ des «4 SENS. RTE RUE. “tn HU, 2 mosemère 
+ L t \ nl 4 ‘ 
| | ; Ni ————@ © $— 
«! t 1 s | 
«li en { 1 Î } 
1 xnor! nents de change ou | è* 
vor tu e dépass ” ini Prix d'applicati 

fr an . 000 Pgo des travaux publics, Pal .g pl jrerd craimen eux 
re: PR AS s transports et du tourisme, minimum en vigueur spécial à maximum et 

et 200.000 EF, Nalisées sur — genéral des rod d 2 #20 Rchgr 

r_ 200-0 e ul, et Deux-Sèvres de | 

IP ; change, peuvent, dans | TARIFS > T 7 Lompagnie des Chemi dvd 

13 dé par l'avis VHpe 2 FS DE TRANSPORT emins de fer Wépartementaur : 
rl 0 À y 5 {gr 

15 mars 1959, être UR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GENERAL " 

{ 08 à (PETEC ni { ET 
£ éntaux { mp ñ Le « par aute de f Un : 
{ Propositio rentes et D seau d'intérét général des Cha. 

. la n où elles à Pol ns ae tarifs présentées Te eux-Sévres) à l'honneur d - 

pt LUE es à inhe I à a omologation ministérielle “ôtin = public que les transports di L ! 

da d | Fi pe bus as n° 22) 4 1 if a : rant la 4 url LS : dd S seront 
ee. | N on (io1 | + La Société nati di suivant nar + Font auX « ( 

n if au ri 7 d Haivi e l'avis franc. us à souni s à L % . hernIns de vd taril &! | à A Xi nitr ee À 

a rte Hi s CXHOTIALIONS relle la p « 010108 ation minis : 1! num et minimu 
: e, riemeut du RATE _ roposil lion de rmodi fler con a Par wagon de 5 

“ tions de marchandise stat À. après, à partir du 15 déc Le ini pour « n0ids ( U Au TuiDMMUM OÙ jkyan! 

1i ; inger at ‘ mer PRE le tarif n° 104 : t em 7e 19:19, pris) #6 A2 (urauit de transbordi "1) p- += 

Y 10 ie | tt re - è 

4 ÉTÉ CSPOFIES n { L dispen ; De Paizayle-Ghant à Sain! h 

à RS Ce LL est- TARIF N° 101 at par tonne 20 Fi ini-Jean-d'Angél; 
Lu i ù 111 in Ji dépasse pas e Saleizi Dubois , 

u #). OK) ! ; 1 ds, Trans rorts 16S HO! ù ‘ ni 

à . st S n à . 16ly d ail HUE r 
1 2 de l'a Li is ! € wagons de particulier, dr st par nr 28) L': Jean An: 
{ nn À ux exportateurs | , æ » a Néré à Saint-Jean-4d’Ancélr 
a rat ) de 1 0 de inTes t = restes sers ses tonne: 24) F nantes: Ang 13 transit, par Fe 
Uu it l | té xt i ñ ” « e Juu 
1 ' - ] 
nt sus los d’être d > ANNEXE AU TARIF No 104 Conlormément at escripti 

du l'oft U ni sand Peau sas Pine ne spécial à pose Alan = TIpuons qu taril " 

pu 0.07 LAa vembre 1919 >, 49 LE" [l ire, le ?0 no L 
+ l “are D Art 10. — Trans) " (Paris I 

D le montant ne dépa r V00.( . — Transport des vwago (Paris, le 3 novembre 191 > 
Te lépasse par 200,000 allant ce gons < De PS 

+ lo prix . \ marchand Fe sut dE nt en 1” paration ou en revenant. + 

- à a vises, contrevaleur n francs des rs n 

! ! l'engaserne e chal ec er nr ECS RD 0 SURCMUR N  NOROSTER æ 1 

LA du cours tiaué our | are emplacer, par le suivant, ] , 11 

libr r le f tiqué sur le marché | nier aliné + par le suivant, le texte du der- gr ministérielles intervenues d'u 

chi P'eulln Qu le, stabiUss ion des F4 2 | es propositions de tarifs. qu 

lo d' J « OxXPX | se- its gs à . he me d'u Wagon chargé (La date indiquée en té! j 
, , > Le non à 2341 La ras > nt 0 , ; ps ; RE ‘HN icle qe Lu C 

; à libre ». À AE ent TA Sboation des de la marchan- | est celle SE ie aire 

D: » > OS ER ES CRETE le Wagon éla - t ‘1 : et ion des rè gies Ci dessus, date du Jou rnal « Miciel ministérielle, La = 
À . L d'u é'Éé rad rmé à Le di s À considérer comme ré- SAS Ê « rna Officiel é mentionnée est Ÿ 
graphes HE et IV de l M | vide, hors transport, à la gare où celle du numéro qui a publié Ia pr v 

+ ertain: opérations ef Pie A re + transbordement a été ee Lué », gare où le rés 1DIIC IA pri0silon. 

acvise nôogocices sur le 4 cote de nd CT ORALE PAR 
L 4 TÉS. { Ia che (Paris, Le 10 A nbre 1980.) . { 
Er — s: à mots ÿ sic Homologations, 
La Société 7 notrmbre 449, — Société national 
sa ©OCIeIE nationale nas és 1onale { 
Ministere de la défense nationale français, d'a ord ge CS ee fer Sur D français. — Pro; tin br 
made . Pr dt , i avec es administratior = modifler les disposi d 11104 to 
intéressées, à sourni ‘hr istrations bin!r = 3 isposilions de 
Lu Le . is à l'hom ologat iot l'article SG (acc: FFE A à ‘ 
aile 1 108: in # : accamplissemenr le ef 

s | li ri lle une proposition tendant à pe gr hiés en douane ue je nent des J 'riN- 

inc is d'e1 nateur vigueur un tarif internalional e en des conditions + chemin de fer ! 
titu et d'ez port des col alional pour le trans- conditions générales d'application de : 
be 2 . era UnaIoues Belgique, ] ur s. X} pee entre la France, la mr me pour le transport des . ré: Has dern 
) s à l'école polytect gique, le Luxem re et la S: ; ournel officie #& : ATONANUES 
] ch- | part, l'Allemagne nbourg et a Sarre, d’une (Journal officiel du 41 octobre 1919 
ricaine, britanni ap" à . occupation amé- | - ra 
| | re ; : o+r . EL IHQUC ' rançaise , : novembre 9, — Sr e ép': 
cou int les le de trois ans, |‘ nm hs: NS chemin < #ù Société ” nationale des 
lé concours d'aduuission à Ce tarif annule et rt bats pee. $ ter français, — Proposition & 
ique des années 1950-11 national vou nplace le tarif inter- tendant à substituer tion: 

49 Ù - ( 1951 et al pour le trans mon fon. nain seHNatinn À aux dispositions 

s b Ca "api nt eo la Fran ‘e et l' AI dat colis express aclueiles uu tarif n° 129 chapitre 45 le 
i d'examinat titula caise d'occupation) mis ermagne (zone fran- nouvelles dispositions fsisant l'objet à 
n jues eur titulaire pour les | let 4948 ainsi que mis en vigueur le 4 juil- tarif n° 411 (transports en rire 
DT Mes. Jones PRE léments. carton) et à étendre le Pie de © 
do, smblode , pour le concours de | proposées, le no avean Un î es dispositions ue, aux fûts en carton äg Nés par à 
} i ci-a ! | i u ouveal ar 1 » - VAT AT : : - d r'éé r 
nr => ca les gares intéressées où > c Mg À dans Mn nationale des ehemi ins D: sai 
pou mathématia nineteurs suppléants | *“ demande, ue - ze ndre cot es hit s… (Journal officiel &u 411 octobre 19 li 
] i d’exam sn ce Eé ris, le 19 novembre 194 1 novembre 4 sé 
pi uppiéant pour la Miss | 2 1919.) RE des 
SES sr s de fer français, — Pro] 

; | d'exam Lattes tendant à l'insertion, au tarif n° 8, | 
ai _ Pr La Société nationale d h € me ms e comportant une tarificat 
Un empk d' . . a «g- nale dez chemins \ I \ la Sociét pda ere , 

‘e i d'« Xam eur suppléant pour {r ançais à il for mé l Be #e nains de fer nine y à la Soi iété n nationale des ché- 

è anglaise et alle pr \ Pour elle “« $ ation supérie ins de fer français et à 

1i et allemand dal’é Île meltra en vigu | teure . tramwavs 4 s € Ja co er \ 
Le: didats aux emp! 149 : icur le 45 novembre ta AI mater" de Pont ontcharra à la Rocli ete 
fe >: ré nt ire emplois én IMmÉTÉS cl- U ; à Allevard-les-Bains, en favet ) : 
devront adresser leur JC: à " t ar aveur des 50k ern 
hr esser leur demande ; n troisième supplément à i À brûk . (Journal D 3 s 
2 à” CORNDaR dant l'école pot ) gé- | tion du 17 mars TE side la partie 1 (édi- 4949.) x off iel du 41 ci ME 
J escartes, Paris (5°) ne ique, Une nouvelle édition de 1 xt 
{ de leur Hanna à VIS HU À { I u 7 
Din de leurs titres et services " + dire ct international po ur r pen à du tarif | T novembre 1M9. — Société i + 
primé pou cet Mnoeë lon se ri n . taines marchandises par wa ns. st cer chemins de fer eg re det isat: 
n des études de l'écol Eh: les ports de mer néerk ls en t , — Proposiion els 
s de ; icale - è erlandais (t " . erdant 
. ne ‘tem pr à devront parven :- donét me d'une part Co g ren : Dr du mi LU es fus per ; = je tx . 
venore 10 Dir avant 18 In troisième st + Heapaag QI FL, nai d par 1e n° 2273 QU tpa! 
A $ supplémen aa recue ; =S os 
| tien du 4e mars ny nent à la partie 1 (édi{- 1919 + T, (Journal officiel du 41 octobre Vu 
, pe "h het 
ct 
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4" Errata. Le miésiire 
sms Déc ide : des deux chiffres suivants: continge ; a 
Art. je — péigalio ÿ en septembre M9 où consommant I 
Evrelain , : ini €: L gation est donnée aux ingé- totae de = ptembre 1919 \e 
altum au Journal officiel | eu n chef des ireonscripiions élec!ri- ji 
du 8S nutembre 10, | _.. . É é-2 exerrer, en ce qui concerne él e- | Art. 4 Lorsqu'il ser t appli 
3 vs : l e 1 PS pouvoirs conlérés pa la Joi du ar lé fer et 2 ace: lou ne l des 
Ta Fe DK TI ANSPONT EU] LES CHEMINS DE PEI « janvier 194% aux nv à + 4 « nm sut « ( ? I ( ‘ 
over : 5 "ts \& N. à e . des ds : Hit 13 ur: LES it < 14 crote 
D'INÉUÊT GÉNÉRAI sections de répartition, | le réseau gi \ se cui » 
) ? | Am 2 — C ta inrér : " | à Lélab viment int: 32 ag ‘ " 
jo Propositions de tarifs pmsenices "ouscriplion pre ingénieur en chef ès en en chef des cire DE EE ya 
»s / LisCripes , cr " Ÿ " ; es CA } crint " à 
ï hemnologatio ‘ STONE, Sabil té déléru " . . 4 die ne SA rESpo | Les t i 3 de r riptions élecir les Où 
UC 4 surT ut ou partie des lite + pa. ICS UN - ons ro£ ‘ ur 
n 199 e s é VOIr= soit d1i nef: , Û ? sages Po: t s 
4 ri £ r, t pa j ji! mé eurs de X élérations { { ou 1X t tio Fe F { 
. se ETS “tac 's CCICE dos h: l +& rt à { IA 
v ag: chées à leur circons pti S rt ri } ak s itta- directeurs des Aots , 
‘ | ù , UM, © à tout age ‘ ï 1 S 
ari! J la r gr ; de Ï e où des régi ‘ } IL 
ntreprise Mary : CR aires | li 
[7 C! tr ra y l prises Don HAaltOTasees h » sf] 
. “ni s 52 fs H) et H42, par | de contrôler où d'appliquer, en tout 4 ete] l t 
tonne 113 F les mu ré d PHIRÇQUES, Cal out ou pa ie, « F : } ( ‘ dé t à 
i nesures e réna! a ds ! : à e dt { ons n x 
J} fau | Fait 1 L 16 1€ te | ii ù SR m érielles « ‘ de 
ait À Paris, la 10 novembre 1949 | $ part s de le 
TRES à | Î | L 
Lu 1: L | Le di eccteui du ou: el À : r ; \ } (| : i S 
à” à - ji de 6 lu 1 ‘ é a 
| la « ape ivelle évain de 
mn — + 0 2 Î p = 3 . Ù il sde d'énergie fourni 
iCur escau pourra êire [aile ] es ô- 
re .e ik irs e C { ; 1 1.0 
| nn. no 63. du 15 novembre 1949. firant | SUT 4 mande LR CREER $ 
È | rs contmgents 4 électri à Jr jirani L it notivée el iustifiée ve : 
ste , F : it: ectneité attribués  l sements intér is” Jusi des «hblis 
Ministere de l'éducation nationale. | établissements disposant d'u CONPONCS AUS | ss iéressés et, au besoi : 
t 12 onrcC , RE 
tonome «à énergre électrique . Source au , ir Les lieux 
be. . 
| I | n art, 6 [ ; 
dauis de tTacunce d'ernplois de conserralei in + rvcteur du gaz et de l'électricité à di sente dé " n au $ 
A > Te JILItUISTU re æ ! minctris A À i f, _ i L-h sér ‘ 
dans les musées cornitruiés. | : e de l'industrie et du commerce, f ’ F f era S 4 
, | u le décret du 3% jai r toi e" : Vie 
de fi lisnasitid N di tion des co : 2 janvier 1939 portant fixa 
1 déc re AS ve Lait | conditions de réparülion des matié Fait p x 
'olhci SOL 494. oublé au | Premières el produits industriek } See Paris, 18 14 noremire 1 
Jou l officiel du 12 <eptembre Ï915 les | riode durant laqu Le Le 14 À ls pour Fax hé I 
» ET A ds - dates _ 3 : Ÿ es ré rtitins ‘ ecCf . . 

oies de esnservateurs des musées cüntrô- | sont encore indispensables : EPS dci ur d A 

“ près désignés sont vacants: | Vu la loi du #9 janvier 4943 portant ? VABLES 
\: ane, — Muse sshänat , h JiSA ion de I < ho pU ni reorg 
. k Ce Mucsce archeétairpique e la réparuilion des } vduits À — + 
Douliéns. — Musée Lo nhart . | triels ; fl u indu nn 

: 5 | Vu Ja loi A] e « 

sandidate RE . E.- du 1er l » a:9 ati 5 
AE Te Jats à ces emplois qui ne scra'ent répartition de l'élect, en 1919 lalive à Ja 

] ut Ju rgulhèremnent inscriis eur tit A 77 dy k ile, M . 

; As nt inseriis sur is JISies Vu Ja décisio: et inistere de s 
> le aux fonctions de conservaleur des | e! de !léle tririt Du: du directeur du gas seu husos 

noise nn : ies 4 ii en date di < < 

nu “ S contrék $ ne” es au Journal offic iel 1939 donnant délés Lu t hr #0 novembre 
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A? résen 118 Pa au + . e ’, 3 d [RAY . 

dut ! e” _ avi A faire acte de cuni'alture Dé d 4 falir e des établisse ents ’ 

Ü= 1 V'E IS à 3 ER ET | 24 08 | n° 4 , re ». au: 
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n des musées de Franre, palais du | Art. fer — A dater ; tendant à modifie N 2 SRE more 199, 

] », pavilion Mollien. Paris flieril € | insu’: ss die! lu 206 novembre 1919 el froit lier l'assiette et Le ! a. 

à La ecaet : à en ii | jusqu'au 78 février 1950 inclus _ droits de douane « les 
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Un extrait d'acté de naäissinte sur pa | prescrire que tout établissemn nt Hseet Rectitivalif } / 
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Un certifl:a! résean général “x à FEU ournie par Île Bt > Co. orne: 
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45 CA hommes): RO | du ealeul ci-après > résullant a he | r iordre des deux dr : 
he. tent da bonne vi : | L: contingent : LA Pleéumere Gerohant IA denxié - 
éo 11 ai et nee vie ei MŒUFS;, bar ect Ines tel évalué en kilawat!t deuxièiue devenant là prenmiér ke 
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— + © &—————— | 2. — S'il est fait application de la pré gflate .........,........ 
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SOCIETE FRANÇAISE 
DE 


Fonderies et Aciéries Electriques 


CAPITAL : 4% 000 000 DE FRANCS 


SIÈGE OCIAL : G, RUE LENRI-Rt CHEFORT 


, 


AIX-LES-BAINS *AVOII 


OBLIGATIONS 6 0/0 1930 


Treizième tirage du 15 novembre 1949, 


Coupon n° 39 du 15 mai 195% allaché, 
17 63 65 0 146 166 1S1 196 
200 ; 71 214 176 DA) 259 292 
174 175 14 191 01 547 548 977 
616 617 653 655 117 127 7139 711 
742 19 Ti 157 708 10 183 7192 
79: ( 25 830 M) 894 } 902 
x) RD" 09 110 42 Ua uit 150 
Oo! o66G 4,9 a70 (79 076 978 os1 
WE 1.017 1.008 14.011 1.067 1 O6S 1.089 41090 
4.192 1.136 1.199 1,149 14.195 1:409 1.472.4,17 
4,208 1.211 1.298 1.244 1 1 4.212 1,291 4,021 
4,500 1.414 14.415 1.463 14.907 1.550 1.548 1.561 
1.569 1.970 1.987 1.593 1.504 4.604 1.610 1.629 
1.69% 1.67: 1.743 4.721 1.728 4.751 1.756 1.771 
4.719 1.783 1.790 1.701 1.792 1.805 1.825 41.827 
4.819 1.874 1.877 1.884 1.954 1.961 1.971 1.973 
4.995 1.998 1.999 2.010 2.093 2.061 2.073 2.078 
2.09 (QU 118 2.121 2.134 2.136 2.149 2.150 
2.163 2,168 2.172 2,175 2.192 2.196 2.204 2.221 
2.222 2.218 2.251 2.298 299 2.314 2.392 2.335 
2.202 2.974 2.380 2.388 2.392 2.395 2.396 2.406 
2.411 2.412 2.498 2.448 2.455 2.466 2.474 2.492 
2.917 31 2.002 2.533 2.593 2.594 2.590 2.608 
2.61 619 2.663 2.665 2,682 2.704 2.722 2,741 
2.701 166 2.777 2.791 2,797 2.199 2.807 2.828 
2,816 2.860 2,878 2.807 2.002 2.906 2.923 2.936 
2.941 2.955 2.960 2.975 2.979 2.987 2.989 2.996 
8.008 3 045 3.096 3.060 3.081 3.116 3.124 23.144 
9.207 3.225 3.256 3.289 3.309 3.952 3.371 3.400 
3.404 3.140 178 3.506 126 3.567 3.584 3.597 


Titres sortis aux tirages antérieurs 


et non remboursés, 


Tirage du 15 novembre 1913 


Coupon du 15 mai 1944 attaché, 


205 41.207 1.209 


—_ 


Tirage du 15 novembre 1944, 
Coupon au 15 mai 1945 attaché. 
708 1.896 1.897 1.900 1.901 1.903 1.%5 
4.911 2.26 
Tirage du 15 novembre 1945 
Coupon au 15 mai 1946 attaché. 
927 HN 229 069 466 467 168 
574 85 989 995 1.000 1.445 1.493 
4.591 1.616 1.618 1.711 1.714 1.718 1.722 
2.001 


D73 
1,494 
1.887 








TT ne + FES 
Li 
Tirage du 15 novembre 1916. Tirage du 20 octobre 1943, 
Coupon au 15 mai 4947 attaché, G61. 
12 1459 980 668 669 709 SX 8% Taux de remboursement, 491 F. 
979 1.027 1.104 1.228 1.261 1.262 1.263. 4.270 
1.324 1.578 1.595 1.601 1.712 1.719 1.781 1.918 Tirage du 20 octobre 1911. 
1.965 2.002 2.003 2.00 2.005 2.034 2.957 2.358 669 
9,379 2.387 2.394 2.400 2.912 3.051 3.493 3.583 : 2x 
Taux de remboursement, 491 F, 
Tirage du 15 novembre 1947. : 
É x Tirage du 15 octobre AMG. 
Coupon au 15 mai 198 attaché. MN HET NE Vo 

ne à be # À Ps SA DTA 2917 066 G68S 762, 

11 59 673 1.203 1.921 1.385 1.396 1.416 ; ; 
1.443 1.447 1.602 1.720 1.723 2.139 2.501 2.502 Taux de remboursement, 491 F. 
2,40)3 2,904 2.505 2.800 3.074 3.055 3.205 3.285 . : js 
3.973 3.574 3.500 3.501 Tirage du 70 octobre 1947 

1 ; 190 450 572 573 9714 G066 678 GS, 
Tirage du 15 novembre 1948. ù ” : 
; d e Hier ; Taux de remboursement, 491 F. 
Coupon au 15 mai 1949 attaché, 

10 60 61 62 66 68 160 1462 Tirage du 25 octobre 1938. 

302 363 364 180 598 588 977 980 | 2393 255 260 230 207 428 444 452 569 594 674 
1.005 1,005 1.006 1.066 1.106 1.160 4.196 1.204 743 833 854 8717 993 997 
1.206 1.210 1.522 1.338 1.954 1.003 1.619 1.636 . y RS PE 
, ÿ- pe fee M QE cr é ds aux de remboursement, 491 
1.638 1.613 1.675 1.716 1.798 1.782 1.789 1.793 | Taux de rermbotrsem 9 1 
1.804 1,872 1.902 1,069 1.979 1.080 LR LOST | APT ÈS 
009 2.022 2.037 2.104 2,106 2.107 2.120 2.13 | 
2.147 2.20% 2,924 2,189 2.327 2.369 2.370 2.397 | DOCKS DE L'UNION FRANCAISE 
718 2,76 2.172 2.713 2.790 2.973 2.974 2.97% $ * 
1.000 3.007 3.018 057 2.015 3.098 3.080 3.167 SOLISER | RAONTENS 


3.181 3,191 3.199 3.200 3.206 3.403 3.522 3.587 
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Société nouvelle d'alimentation. 
CapiTaL: 21.604.000 F 
SIÈGR SOCIAL: 3, RUE DE LA MONTJOIE 
LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) 


R. C.: Seine 255952 B. 


Obligations de 500 F 6 0'0 1920. 





Liste des 40 obligations de 500 F 6 0/0 1920 
amorties au tirage du 2 novembre 1949, et 
remboursables le 5 novembre 1949, à 
494,60 F net. 


13 92 A6 76 170 192 217 294 286 291 
209 9319 327 9348 358 362 3567 454 474 519 
516 589 G03 G18 624 629 667 694 711 761 
7179 801 852 904% 905 924 938 946 965 975 


TIRAGES ANTERIEURS 





Liste des obligations non encore présentées 
au remboursement. 


Tirage du 20 octobre 1931. 
866. 
Taux de remboursement, 492,80 EF. 
Tirage du 20 octobre 193, 
208, 

Taux de remboursement, 491,90 F. 
Tirage du A octobre 1941. 
867. 

Taux de remboursement, 491 F, 





CAPITAL: 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAI : 
G5, AVENUE PASTEUR, A TROYES A 


Registre du commerce: 


Troves où 


Obligations 4 0,0 1946, 


Numéros des trente obligations sorties au {i- 
rage au sort effectué en séance publique à 
Paris, le 8 novembre 1949, !:: «di: ù 
obligations complétant l'amorti ent 
prévu de quarante titres ayant été ra 
en Bourse. 

621 à C0 — 1.121 à 1.430 
2.011 à 2.02% 

Ces oblivations seront remboursées au 
soit 5.000 F, à partir du 1e janviér 14% 
caisses du Crédit du Nord, rue Jean-Roïs t 
Lille, et 59, boulevard Haussmann, à |! 
ainsi qu'à ses succursales et agen 





Numéros des obligations sorties au précédent 
et unique tirage et non encore remhour- 
sées. 


" 





Compagnie centrale des Emeris et tous Abrasifs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 74.050.(0 E 
SIÈGE SOCIAL ! 

435, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (1%, 

R. C.: Seine 244472 B. 








Usant de la facullé qu'elle s'est réservée a 
moment de l'émission, celte société a procédé 
au rachat en Bourse de 113 oblgatons 
4 1/2 0/0 1956. , 

En conséquence, aucun lirage ne sera effee 
tué por l'amortissement du 4% novenm- 
bre 1949. d 

Les amortissements précédents ont élé r°1- 
lisés par rachals en Bourse, 





| 
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ici iii vit dt td dés dé é KL rase : 1 
S 19 BI Û la willæ 
= —— Par jugement Qu tribunal militaire de Metz | de 1 e 8 décen 1949 ‘ heures 
ù en date du 18 octobre 1919, le nommé Pavot ire 1 j l 
À Abel-Marcel), né le 13 janvier 1917 à Lonñngsols F a ans. commen 
ANNONCES JUDICIAIRES | Éubor a phone AA et de ire une périnde de cinq ans, commens 
(Marie-Hi la den rant à A \ : = 
ET LÉGALES } fern ue à Va e à cit or à la L a ri — 
nfisea des biens présents « \ OU s 
; Dre - — trahison L à ‘ ] ( seil d stration: 
Brazil Railway Company, 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES eee Le sr DU 
; Par jugement du tribunal miltaire dé etz ‘ 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) | en date du 18 octobre 1949, le noromé Duce 
lier (M arcel-Lucien né le 22 juil {12 à 
ontig les-M4 \ selle ù icien-Adol! 
M an v- Me li )}, de 1!I \ Fe di ns 1 porteur doivent, 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
bn date du 142 octobre 1939, le nommé Noël 
(Marce t-Emil e), né le 1er janvier 1911 à Parux 
(Meur the-et-Moselle), fils de Louis et de Petit- 
fils (Marie Jos éphineé )}, demeurant à Lancuve- 
ville-Devant-Nancy, la Madeleine (Meurthe-et- 
Moselle), 79, avenue Marthe, a été condamné 
à la con is ation de tous ses biens présents 
et à venir pour trahison. 


ee 


au 1? octobre 1%49, le nommé Cle- 
il Georges-Gabriel), né le 4 août 1918 
à 1 iherolles (Seine-et-Oise), d’Ernest- 
Charles et de Dupré {Valentine-Alphonsine}, 


Par jugement du tribunal mililaire de Metz 
1 to 
dat 





d neurant à Sainte-Gemme, par Feuche- 
rolles (Seine-el-Oise), a ét condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir 
pour trahison 


Par jugement du cr militaire de Metz 
n date du 42 octobre 1919, la nommee 
AlAOWICZ Wan da) veuve Ni tschixe . née le 
2 mars 1909 à Herne (Allemagne), de Jean 
et de Rucinska (Hélène), deme rant à 
Waltrop, Sauerfild Siedlung 13 (Allemagne), a 
él ndamnée à la confiscation des biens 
présents et à venir pour atteinte à la sürelé 
extérieure de l'Etat. 


Ï sement buna ilit Z 
en « du 12 Î 1919, le nommé 1 Î 
(Fe 1), né le 2 août 1922 à Azelot 
{M t-M e), de 4H ph-Edn 1j el 
de Yung (Marie-I e), d eur à Azelot 

M { M da El CO 1 ia 
canfis i di biens présents el à velur pour 
{1 T1 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
| 2 octobre 19: 19, le nommé Klarmm 
(Robert-Jacques-Charles), né le 11 février 1921 
à Strasbourg (Bas-Rhin), de feu Guillaume et 
de Kermel (Anne), demeurant à Strasbourg- 
Cronenbourg (Bas-Rhin), 6. rue des Pigeons, 
a été condamné à la confiscation des biens 


présents et à venir pour trahison. 





Par jugement du tribunal militaire de Metz 
en date du 142 octobre 1949, le nommé Leullier 
{Marcel-F@ouard), né le 22 novembre 15% à 
Rouen (Seine- Infé rieure), d' Albert- Emile et de 
Poulain (Elisa), demeurant à Reims (Marne), 
9, rue de Strasbourg, a élé condamné à ja 
confiscation des biens présents et à venir pour 
trahison. 


ee 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
en dat e du 14 octobre 1949, le nommé Grenier 
(Paul-Charles-Henri), né le 49 mars 4909 au 
Havre (Seine-Inféricure}), de Charles-Adrien et 
de Tourmente (Horlense-Viclorine-Gabrielle), 
demeurant au Havre (Seine-Inférieure}, 4, rue 
de Sourdière, a été condamné à la confisca- 
tion des biens présents et à venir pour trahi- 
son. 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
en dale du 18 octobre 1949, le nommé Fei- 
guine (Georges), né le 16 avril 1908 à Pa- 
ris (15°), de Grégoire et de Rabinovitch, de- 

l à Paris, 166 bis, rue de la Roquette, 
a été condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir pour atteinte à la sûreté 


de l'Etat 





phe n äe Rohner (Marie-Louise), demeurai 
a Monlign\x les-Melz (Moselk s 20%: TU de 
Pont-à-Mousson, a été condamné à la coufis- 


calion des biens présents el à verir pour 
trahison. 
—————_— 
Par jugement du tribunal + taire de Metz 


en date du {à octobre 19:9, le uniné Durand 
(Paul-Philippe-Alexis-Jean), né Le JU avril 1124 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), de feu Jean- 
Pcrre et de Antoni Le nt elle), derneurant 


irthe-et Mos elle). 74, rue des 
a té ondtamné à la conf 1- 
présents et à vel pour tra 





Par jugement du tribunal miltaire de Metz 


en date du 14 octobre 1949, le nomimé kocken 
sperger (Maurice-Emil né le Ÿ0 17 bre 
1921 à Mons-en-Barœul (Nord), d'Em et d 
feu Avez (César demeurant À Lille 
Nord). 3S. rue Mirah l, à élé « | ihné à 
la ci ts lion des but S pres is € l ir 
| trahison 


en dat 1 {4 © e 1919 / - 
sincer (Eugène-Ji }, à le 6 {un à 
M | e Haut-R . di ? e pe! { Bar 
| M Jo ‘ph at tem int à œ 
Bas-R] à élé « lam \ la n 
es i pri ts et à venir ] 
Par jugem du tril In 
nent de Melz en « u 14 { 1919, le 
[El P {fe k Je at Ra pit né le 
9 nhre 1922 à y {M {-Mo- 
ell de I t et 4 Viry (Marie ince), 
demi: t.à Amance {Meurthe-et-Moselie a 
‘ condam à la iscation des Ï s prt 
{ out | n )] 


{ 
| AVIS DIVERS | 
— 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INCORPORÉE DANS L'ETAT DU MAIN, E. U, A.) 




















Aux porteurs d'une émission de bons 6 1/20/0, 
garantie par un acte de trust en date du 
15 mai 1914 entre la compagnie et The 
Union of London and Smiths Bank, Limited, 
et un acte de trust supplémentaire en date 
du er mars 1919, entre la compagnie, The 
Nation Provincial and Union Bank of En- 
gland Limited, et The Anglo-American De- 
benture Corporation, Limited, et un acte de 
trust supplémentaire en date du 15 janvier 
1923, entre la compagnie, The Farmers'Loan 
and Trust Company et À. J. J. Locherer, 





Avis est donné par les présentes qu'en exé- 
cution des disposilions de la clause 17 (A) de 
l’arrangement en date du 18 juillet 1917, de 
la clause 14 de l’acte supplémentaire de trust 
ci-dessus mentionné, en date du 1e mars 1949 


et de la clause 11 de l'acte sup} entaire 
de trust ci-dessus mentionné du 15 janvier 
1993, u { m! porteur | bons 
sera l 1 ae &- ti 14 1eS : 





soit produire leurs bons à l'assemblée, soit 


les déposer chez une banque ou une COmMpa- 
gnie de trust et y retirer um certificat de dé- 
pôt vole dans la forme prescrite leu 


donnant droit d'assisiter soit personnellement, 
soit par procuralion, à l'assemblée. Les por- 
teurs de titres nominatifs peuvent assister à 
l'assemblée personnellement sans produire 
leurs bons, mais s'ils désirent se faire repré- 
semler par procuration, ils doivent déposer 
leurs bons de la manière ci-dessus indiquée. 
Des copies de formule de certificat de dépôt 


our vole et des procurations peuvent être 
benues à l'un quelconque des établisse- 
ments indiqués ci-dessous 


Les certificats de dépôt pour vote et leg 


procurations des t êlre déposfs avant Ja 

late de l'assemblée à l’un quelconque des 

élal ments mentiormés ci-dessous: 
New-York 


The Chase Nationai Bank of the City @ 


New-York, 11, Broad Street. 


u Je 
M Binder, Iamlyn and (Co, Rives 
Piate H e, 12-13, South Place, E. C. 2 
Paris: 
£ & générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l’industrie en 
France, 29 boulevard Haussmann ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rugë 
d'Antin 
xeilt 
Ba e de report de dépôts, 11, rue de# 
LA les 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la lign@ 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 13 août 1904.) 


ne 





14 octobre 1949. Déclaration & la peu 
de police, ARTISTES FRANÇAIS sssocts |, 5 3 + 
But: organisation de ne pe — prob 
d'asiles, d'hôpitaux, d’hospices, de sanatos 

riums, elc. Siège social: avenue d'ivezs 


Paris. 


14 octobre 1919, Déclaration à la préfeet 
de police. COMITÉ DE DISSERTATION 
D'ŒUVRES LYRIQUES MODERNES (C. D. C. 0. L. 


club de La chanson. But: critique d’'®@ 
lyriques. Siège social: %, avenue d'Ivry, Pas 
ris. 








14 octobre 1949, Déclaration à la sous- 

ture de Nogent- sur-Seine. DAMIER 

Romizcy, But: pratique du Ne de dam 

Siège jal : foyer de la S,. G EF, 

Iniuy. 

15 octobre 1949. Déclaration à la sous-prétec- 

ture du Havre. Société mixte d'éducation 

pulaire ESPOIR D€ SAINT-PIERR&-LA VIS. But: pars 

ticiper à l'organisation des Joisirs de la 
, Siège ial: chez le président, 

R. Elie, Saint-Pierre-Lavis. 





x 
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ich 
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pe. NE ES POELE DE SE EE os ee 
Ts 

46 QcLonre 1919. Déclaration à la pré'ecture ; 26 octobre 1939. Déclaration à la préfecture de , à novembre 1919. Déclaration à la sous-préfee. 
d'Indre-et-Loir UNION AMICALE DES SECHÉTAIRES Be Ml. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ELOIE. Bu franche ture de Dax. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE & o 
KT EMPI Ov! g DE MAIRI IIILLAIRES DU DÉPANTE catnaraderie entre les chasseurs et défense du CHALOSSE, Bul: conservation du gibier 
ri < : DUE ET-LOIRE, But: créer des liens da fiber. siège social: mairie d'E'oie. pression du braconnage, destruction des r 
solidarité entre tou ses Mmeirnbres favoriser masse ble Side n : noue 

: SIDICS,  SICÉE SOCIAi: Mairie de sorte 

le placement, €indier, au point de vue pro > octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- | Chaïosse,. 4 
ne ionnet, ladtait ition des Com unes el tire & Romorantin. AMICALE *DES ANCIENS PRle ———— — — mm 

{ (FOUR ir 11 VE QUI j s s l 3- lis > , Sn! ! 4 
+ + app Pie AA 3. l l 3 ERS DH Li INT EX ui F. Bu à } novembre 1919. Déclaration à la soue-nré. 
es - i 1 : m le e3 m laires francais; q tendre » Ke féct ire de Toulon. ASSOCIATION ET EXTR'AIDE Di 

aroiis qe Ieur fatnilie, Siège s0CIal: mairie de VEUVES E ? ; e IRE 1920.19:- + 
48 octoh 1919. ! ition à la sous-préfi Romorantin : , - ET ORPHELINS DE GUERRE 1999 1915. Bu 
ture de Rormor l. SOCILIÉ DE CH E DES | | venir en aid» aux veuves et orphelins de Ja 
Pract Ne [: , Fee But ation 4 er REP , RETE surre 1939-1915. Siège social: 48, rue J 

de ! Sn he y hs -0 Octobre 1949, Déclaralion à la sous-préfec- | Jaurès, Toulon. 
at : À t l l id Le 1 { L'EXeI ire du Havre ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- FE RSS ae: he. +. 

Cirt 1 l i Î on Ou bra | TANT COX N MON nd Po : #5 LE | —— 
et déf | | de ses ad . * ne DE VAI-MONT. FE of we a 1 noveinbre 1919. Déclaration à la sous-m 
iOuUS 's InNb\eënhs ahbronries J 11 ton! it: sntyir 4 T r Q : 
rents. si il eau des Placi Monet Des MO en 2 “rs ot es D'ecture de la Tour-du-Pin. VéLo-Crus 
) ' ts € litts 11) = À a! ne} 2 1] 2Ç : n« | 
bat z 4 Ha ee le EUGENE AVEMIERES, But: cyclisme, gymnastique, allilé. 
ccoies Catholiques de Sa Pierre-en-Port, Sas- 7 Psp Uineation  # RAT 2h 
49 octobre 1919. [Kk tion à la prél re de tp.\ ] + ot sal ISIne, cuucation physiq 1e Ccycrotou 

= ais | selolt-le-Mauconduit et Limpiviile, Siège social: Sièce social: calé des Sports. les 4: 
d'ardèche AMICALE DES ANCIENS MARINS DE LA lle paroissiale, à Valmont siège social: café des Sports, les Avenières. 
RÉGION De Va ES-HA1 But: créer el resser- é » =" sono - 
rer enlre x + mb d rai UNS de pe 5 « re 1949, Déclaralion à la rcfecture i ,novembr ee, 1919. Déclaration à la Fr 
Cainay aderie, et de cord iité, rendri à ”< ( 6. AMICALE POULISIE Louis-Meuuen, But: | Préfecture d AÏx -en-Provence, Associalion 
membres décédés jes derniers devoi de Poe ra du jeu, Siège social: 125, rue Louis culluelle dénommée EGLISE RÉFORMÉE p'AIx- 

i ln » ilia . Le *e ) . rot | di PT F TPS 
cas échéant, venir en dide à leur Järnile. W: Van! EN-PROVEXCE, But: exercice du culle, prépar 
Siège social: marie de Vals-les-Bains rs lion des fulurs pasteurs. Siège social: villa 

97 h tout ‘ S azelles avonnp n'es-Foerrv ty 
40 octobre 19354 Déclara!tio i la préleclure de 21 octobre 1919, Déclaration à Ja SOU: préfec- tr A mi no. sie: gléssl L ” 

v | AM Ds LA M Tr jf Î Lio èé de Man COMITÉ DES FÊTES D'ARCONNAY. PU VENUE 

oi1ve lé [ Î s 0)» l } nl n ' " ' ' mr ane nanas 
L ET Di COLON! : CENNEVILIIERS. But But: organisation de fèles communales, de k : . É 

‘n Mb (: o regret Prec HE pe Le ( di es d anles, ete, Siège so- | à novembre 1939. Déclaration à la préfecture 
oi Ut . ion des F ’ < 4 _— HER, d l ( He ile ‘Arconna de l'Hérault, SkI-CLUB MONTPELLIER. But: pra 

1153 1! Vt Ccaucation es Dia Tits > t Li ji < 

( » À | $ el à £ - [ tique du ski. Siège social: bar Ambiance 
Colon | il i laïques, Siège trial 3 . : 7 ' 
l : 37 199 D ration à la préfecture 15, boulevard Sarrail, à Montpellier. 
La Maison pour tous, rue Pierre-Cur Gennt \ » l 
: , le | ». ASSOCIATION PROFESSIONXEILE POUR LA A —— — — ———— 
will ; ; 3 FT LT 
ÉFENSE DES TITULAIRES DU CADRE SPÉCIAL TEMPO- 1 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
— _— , à L 
49 octobre 1919. Déclaration à la m il iRE 1! TRANSMISSIONS DE L'ÉTAT EN SERVICE | de Saône-et-Loire. ÉTOILE SPORTIVE PRISSÉENNE, 
de nolice \: I $ IVK DE L'ÉCOII U GRGI 4 JENT D&S CONTRULES RADIGÉLECTRIQUES, Bul: pralique du sport. Siège social: mairie 
CHAnLEMA NN ut: O1 et | But: défense, par tous les moyens légaux, { de Prissé. 
favoris la itiqu â ris 1i ; oioves en fous tetnps et en tous lieux, des intérêts ——— 

L } Ÿ } Ÿ y ' ! | | , ft n ia = > , £a 

! enta l'établissement. Elle présente | PFUIE , Maiericis €t  MOTaUXx, des | 7 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
l'éla ‘ lu les 6j IVe portive sentis uuaires au CU. à» V. T. E employés | qu Cher. GROUPEMENT INTERCOMMUNAL DE PROTEC- 
Scolait el \ ta Siège cial 15 ement ues irôles rad S ques [LION ET DE GARDERIE DES CHASSES, But: surs 
d3, rue M ir, Pa vite ii: lo, TU€ 1 , ÿ lance des propriétés, prole‘lion du gibier, ré- 
die ré RARE = EE PAR: pression du braconnage, destruction des ani 
‘) lo! 1919 Déclar \ la sous-préfec- | =Ÿ OClODre 1919, D ITAUION à 1a SOUS-Pre:cc- maux nuisibles. Siège social: 6, rue de la 
Lure de Mortagne MAISON RURALE DE LA FAMILLI ire de GUINSAMP. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMU- © Cloche-Verte, à Bourges. 

ET hi 1 b£g Con R-JIUISNE, Bu met à gr PREFERIN, But: } af * 4 peupie — ———.- — 
{ { 1C N li | us- à | . 4 A A 
tre À ln ton des familles et j S e nu au gibier Le ge ez M. Treu 1 novembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
Le ices d'entr'aide, des mové le dis » 1 dat Puit) one SASAS fecture de Die. ASSOCIATION PATRONALE INK 
fraction et de cullur siège social eZ | 59 bre 1939 Déclaration À 1 né pan À ENTREPRISES DE L'ARRONDISSEMENT DE DIE ET DES 
Mile Prod'homme !Yvo 1e M IMeit- | aa Provence EMRUDE Sante-Mane D ÉSIONS DE  BEAUMONT, CHABEUIL, ÉTOILE Et 
la { Ï Huish THE, ] ren leur & rer LIVRON POUR LES SERVICES MÉDICAUX DU TRAVAIL, 
= —— ntr aile. Din IE t …. | Bul: mis» en exécution de la loi du 11 oc- 
90 octobre 1949. Décla \ la préfecture | { : Se eat rats AR AT tobre 1916 sur les services médicaux du tra- 
nl Y EVEU VI ENT A1 But étude : C, PS3, Luluilies, jàrd > U CAHIAES UOIUe vail. sSièce social : mairie de Crest. 
b: la ti lue tambours clairons (rom es de vacances, déveluppement de Ia mora- Es : 

\. Siûe il: mairie de Vermenton lité et de l'esprit relig'eux et social. Siège AVE Fat Pre RETIRE : 
peltes). Sies cial: mairie de Vermenton social: 40, rue Pavillon Aix-en-Provence. — 3 novembre 1919. Dé:laralion à la préfecture 
‘| pe 10! néel | _ L SPF QE ages * E de Toulouee. SERVICE SOCIAL ET CAISSE DE COM- 
= opre 1 CCIarauon à 1à PreICCIUTE | 3, Fh, ° ( ét PURE é 'ENSATION DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE TOULOUSE 
de Car onne. La LECIURE EN PAYS D'AUDE. | = novembre 1919 Déclaration à la préfecture B: db ie "49 Fr ( _e X DE TES 
But: favoriser la lecture intellectuelle et, | de Nive. Basriox-PÉTANQUE. But: pratique du | But: entraide sociale, création ct développe- 
actu ads cs le ès La 4-2 ja! | jeu de boules. Siège social: bar Sans-Glands, ment d un réseau d'œuvres sociales, caisse 
Mon vus D D'eoi: di z Mlk Bau, | Ment coinpiémentaire de sécurité sociale. Siège so- 
ON 3 je C + sauve " + à stols che: TS SE . sis = _— cial: mairie de Toulouse. 

FOURS 06 LOSSINAUIRIT, PNR, 8 novombre 4949. Déclaration. à 14 préfecture ES 

rs L . 4 y» n à à = L : + 1 , éclar : sfnrt 
91 octobre 194. Déclaration À la nréfecture | 2€ 1 Aisne. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE Ru- | 8 novembre 1919. D claration à Ja préle cure 
, nat NAT à de RALE DE COUVRON, But: étude et défense des de police. AÉRO-CLUB pu {69 RODOLPHE-BrANC. 

{ 

de l Hérault ASSOCIATION D ÉDUCATION POPULAIRE ù « à « nd EN DL A + 1 
Baxr-Jean-Rartiste. But: éducation populaire. | ATOS el intérêts matérie's et moraux des | Transfert du siège social du 27, rue Guil- 
\ families, Siège social: mairie de Couvron-et- ? liume-Tell, au 127, avenue de Versailles, à 


Bi: ve OCIal : chez M, B. Rouvière, à Saint 
Jean de-Védas. 


22 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Meaux. UNION AÉRONAUTIQUE DE (OUTOM- 
Miens. But: coordination de diverses aclivilés 
se rapporlant aux sporis aériens. Siège social: 


hôtel de ville de Coulommiers. 





22 octobre 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
£ure de Montband, FOYER DES FORGES DE CHENE- 
Gk..es. But: organisation des loisirs des habi 
flans du hameau de Chenecières, Siège social: 
forges de Chenecières, par SaintMare-sur 


Seine. 


24 octobre 1949, Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ CHARGÉ DE L'ÉRECTION D'UN MONU- 
MENT COMMÉMORATIF AUX MORTS 14999-{045 DE 
Niray-sUR-SEINE, But: ffire appel à toutes les 
associalions communales, afin qu'elles appor- 
tent leur concours en vue €e l'érection d'un 
monument commémoratif aux morts 1959-1935 
de Vitry-sur-Seine. Siège social: mairie de 
Vitry-sur-Seine, 

25 octobre 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vendôme. L'INTERPAROISSIALE DE SAINT- 
AMAND-DE-V ENDÔME. But: création et admipistra- 











Autnéti« 


à novembre 1919, Déclaration à la sou£-préfec- 
ture de Cognac. COMICE AGRICOLE DU CANTON D 
BARBEZIEUX. But: encourager l'agriculture et 
les industries qui s’y rallachent, au moyen 
d'expositions, conférenres, séances cinémato- 
graphiques, démonstrations, etc, Siège social: 
mairie de Barbezieux. 

3 novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cognac, RÉVEIL BARBEZILIEN, But: 
société de tambours et clairons qui à pour 
objet de participer aux fêtes où sa présence 
peut paraitre désirahle, Siège social: dans une 
salle du château, Barbezieux. 








3 novembre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cognac. UNION DES MAIRES DU CANTON PE 
BARBEZIEUX. Bu faciliter aux maire; l’exer- 
cice de leur fonction; leur permettre de 
mettre en commun leur activité et leur expé- 
rience pour la défense des droits et intérêts 
dont ils ont la garde, ainsi que de mener à 
bien l'étude de toutes les questions qui con- 
cernent l'administration des communes et 
leurs rapports avec les pouvoirs publics; 
créer entre eux les liens de solidarité et 


tion d'œuvres d'éducation à principes religieux | d'amitié indispensables à une action muni- 


el moraux, Siège social: presbytère de Saint- 
Amand<de-Vendôme, 


cipale féconde, Siège social: hôtel de ville de 
Barbezieux. 





Paris. 





9 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, LES PAQUERETIES pu  SACRÉ-CŒUR 
But: éduquer les enfants pauvres ou de 
foyers disloqués. Siège social: 49, r@ Maximi- 
lien-Robespierre, à Thiais. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mat 
1916: page 4376, {re colonne, 10e insertion, au 
lieu de: « Association culturelle évangélique 
de l’église méthodiste des Grésillons, com- 
mune de Gennevilliérs », lire: « ASSOCIATION 


CULTUELLE », 
= @ —- — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1959.) 


11 juin 1919. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture da 
police le 9 novembre 1949.) UNION NÉERTAN 
DAISE. But: entretenir les sentiments patrioli- 
ques des Néerlandais à Paris. Siège social: 1°, 
rue Auber, Paris. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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